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Titre 1. DG - Dispositions Générales 

Article DG 1.  Préambule 

 Les pièces règlementaires du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Plan-d’Aups-Sainte-Baume 

comprennent les documents suivants : 

− Les documents n°4.1 : l’ensemble des pièces écrites règlementaires :  

✓ Document n°4.1.1 : la pièce écrite du règlement. 

✓ Documents n°4.1.2 et 4.1.3 : les annexes au règlement. 

✓ Document n°4.1.4 : la liste des prescriptions graphiques règlementaires.  

− Les documents n°4.2.1, 4.2.2, 4.2.3, etc. : l’ensemble des pièces graphiques règlementaires (zonage). 

Article DG 2.  Régime applicable 

 Le règlement est établi conformément au code de l’urbanisme en vigueur à la date d’approbation de la révision n°1 

du PLU. 

Article DG 3.  Champ d'application territoriale du plan 

 Le règlement du PLU s'applique à l'intégralité du territoire de la commune de Plan-d’Aups-Sainte-Baume. 

Article DG 4.  Portée générale du règlement 

 Toute personne souhaitant entreprendre des travaux ou des aménagements doit respecter les dispositions du Plan 

Local d’Urbanisme (PLU). 

 Le règlement délimite les zones urbaines (U), les zones agricoles (A) et les zones naturelles et forestières (N) ainsi que 

des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) et fixe les règles applicables aux espaces compris à 

l'intérieur de chaque zones et secteurs. 

 Le règlement permet de déterminer quelles sont les possibilités d’utilisation et d’occupation du sol ainsi que les 

conditions dans lesquelles ces possibilités peuvent s’exercer. 

 Pour connaître les contraintes affectant l’occupation ou l’utilisation du sol, il est donc nécessaire de consulter le 

règlement (dispositions générales, dispositions communes à toutes les zones et dispositions spécifiques à la zone) 

ainsi que les autres documents composant le PLU et notamment : les « documents graphiques » (zonage) ainsi que 

les « OAP ». 

Article DG 5.  Structure du règlement 

 Titre 1 : les dispositions générales « DG » 

 Titre 2 : les dispositions communes applicables à toutes les zones « DC » 

 Titre 3 : les dispositions spécifiques aux zones U 

 Titre 4 : les dispositions spécifiques aux zones agricoles A et naturelles et forestières N. 

 Titre 5 : les dispositions spécifiques au STECAL. 

Article DG 6.  Division du territoire en zones et documents graphiques 

 Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones urbaines (U), en zones agricoles (A), en zones 

naturelles et forestières (N) et en secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL). Ces zones peuvent être 

subdivisées en secteurs. 

− Chaque zone ou secteur, est délimité et repéré par un indice portant le nom de la zone au plan de zonage (cf. 

documents n°4-2, documents graphiques). 
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Intitulé Exemple de représentation graphique 

Délimitation des zones U, A et N définies par l’article 
R151-17 du code de l’urbanisme 

 

 
 

 Les zones urbaines U 

 Zone Ua : cœur du village 

 Zone Ub : première couronne en périphérie du village 

 Zone Uc : seconde couronne résidentielle  

 Zone Ud : troisième couronne résidentielle peu dense 

 Ue : correspondant à l’hostellerie de la Sainte Baume 

 Zone Uj : zone résidentielle peu dense  

✓ Secteur Uja 

 Les zones agricoles A 

 Zone A : zone agricole  

✓ Secteur Af 

✓ Secteur Aa 

 

 Les zones naturelles et forestières N 

 Zone N : zone naturelle et forestière : 

✓ Zone Nco 

✓ Secteur Ne 

✓ Secteur Nh 

✓ Secteur Nt 

 STECAL de la zone N  

✓ STECAL Nsta 

 

Article DG 7.  Les prescriptions graphiques règlementaires 

 Les documents graphiques du règlement comportent des indications graphiques règlementaires additionnelles. 

− Ces indications sont règlementées dans le document 4.1.4 du PLU intitulé « prescriptions graphiques 

règlementaires ». Il convient de s’y reporter : le document 4.1.4 est un document règlementaire. 

 La règlementation des « prescriptions graphiques règlementaires » est à consulter dans le document 4.1.3 : 

Les prescriptions graphiques règlementaires du PLU  Représentation graphique 

Emplacements Réservés 
 

Secteur de mixité sociale 

 

Zones et secteurs soumis au risque inondation  
 

Zones et secteurs soumis au risque minier  
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Les prescriptions graphiques règlementaires du PLU  Représentation graphique 

Secteur soumis à OAP 

(Orientation d’Aménagement et de Programmation) 
 

PAPAG 
 

Espaces boisés classés 

 

Éléments du patrimoine à préserver :  

 

Patrimoine bâti à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou à 

requalifier. 

 

Zone de protection paysagère 

 

 

 

 

Sites et secteurs à protéger pour des motifs écologiques 

 
 

Article DG 8.  Combinaison du règlement du PLU avec d’autres réglementations 

 Sont et demeurent applicables sur le territoire communal les dispositions du présent règlement qui se substituent 

aux règles générales d'aménagement et d'urbanisme du code de l’urbanisme. 

 Se superposent aux règles de PLU, les articles d’ordre public définis au code de l’urbanisme ainsi que ceux des codes 

Civil, Rural, Forestier, de l’Environnement, de la Santé Publique, de la Construction et de l’Habitation, le Règlement 

Sanitaire Départemental, etc… 

Article DG 9.  Autorisations d’urbanisme 

 Rappel aux pétitionnaires : Les articles R421-1 et suivants du code de l’urbanisme précisent la liste des travaux soumis 

à Déclaration Préalable (DP), à Permis de Construire (PC), à Permis d’Aménager (PA), ou encore dispensés de toute 

formalité ; ainsi : 

− L’édification de clôtures est subordonnée à déclaration préalable conformément à la DCM du 10 novembre 2021 

n°62.21 

− Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable dans les Espaces Boisés Classés et figurant 

comme tels aux documents graphiques, à l’exception de ceux listés par l’Arrêté Préfectoral relatif au 

débroussaillement (cf. annexes du règlement, document n°4.1.2 du PLU). 

− Le défrichement : « opération volontaire entraînant directement la destruction de l'état boisé d'un terrain et 

mettant fin à sa destination forestière » est soumise à autorisation. 

✓ Conformément aux dispositions de l’article R122-2 du code de l’environnement, et en fonction des 

projets nécessitant un défrichement, celui-ci peut être soumis à évaluation environnementale ou à 

saisine de l’Autorité Environnementale dans le cadre d’une procédure d’examen au cas par cas. 
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Article DG 10.  Divisions 

 Conformément à l’article L115-3 du code de l’urbanisme, dans les parties de commune nécessitant une protection 

particulière en raison de la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages, le conseil municipal peut décider, 

par délibération motivée, de soumettre, à l'intérieur de zones qu'il délimite, à la déclaration préalable prévue par 

l'article L421-4 du code de l’urbanisme, les divisions volontaires, en propriété ou en jouissance, d'une propriété 

foncière, par ventes ou locations simultanées ou successives qui ne sont pas soumises à un permis d'aménager.  

 L'autorité compétente peut s'opposer à la division si celle-ci, par son importance, le nombre de lots ou les travaux 

qu'elle implique, est de nature à compromettre gravement le caractère naturel des espaces, la qualité des paysages, 

le maintien des équilibres biologiques ou la possibilité de construire conformément au PLU.  

 Lorsqu'une vente ou une location a été effectuée en violation des dispositions du présent article, l'autorité 

compétente peut demander à l'autorité judiciaire de constater la nullité de l'acte. L'action en nullité se prescrit par 

cinq ans à compter de la publication de l'acte ayant effectué la division, à l’intérieur des zones délimitées par 

l’éventuelle délibération citée précédemment. 

 En application de l’article R151-21, troisième alinéa : « Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, 

sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 

doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au regard de la 

totalité des règles édictées par le plan local d'urbanisme, sauf si le règlement de ce plan s'y oppose ». 

− Le PLU s’y oppose dans toutes les zones U. Les règles du PLU s’appliquent donc à chaque nouveaux lots. 

Article DG 11.  Secteurs soumis au droit de préemption urbain (DPU) 

 Régi par les articles L211-1 et suivants du code de l’urbanisme, le droit de préemption urbain permet à une collectivité 

publique d'acquérir un bien immobilier en se substituant à l'acquéreur trouvé par le vendeur. Ce droit intervient 

dans des zones prédéfinies par un acte administratif sur l’ensemble des zones U et AU (par délibération du conseil 

municipal). Il est mis en œuvre pour des opérations d'intérêt général. 

 Après approbation de la révision n°1 du PLU par délibération du Conseil Municipal, il pourra être institué un droit de 

préemption urbain et un droit de préemption urbain renforcé sur toutes les zones urbaines (U) délimitées sur le PLU 

du territoire de la commune. 

 (Cf. Annexes Générales, document n°5 du PLU). 

Article DG 12.  Servitudes d’utilité publiques (SUP) 

 Conformément à l’article R151-31 du code de l’urbanisme, les SUP portées à la connaissance de la commune au 

moment de l’élaboration du PLU sont identifiées aux documents graphiques du règlement et listées dans les Annexes 

Générales. 

 (Cf. documents n°4-2 et document n°5 du PLU). 

Article DG 13.  Prélèvement d’eau : déclaration en mairie et qualité 

 Article R2224-22 du code général des collectivités territoriales « Tout dispositif de prélèvement dont la réalisation est 

envisagée pour obtenir de l’eau destinée à un usage domestique est déclaré au Maire de la commune sur le territoire 

de laquelle cet ouvrage est prévu ». 

 Article L1321-1 du code de la santé publique « toute personne qui offre au public de l’eau en vue de l’alimentation 

humaine (…) sous quelque forme que ce soit (…) est tenue de s’assurer que cette eau est propre à la consommation ». 

 L’alimentation en eau potable par une ressource privée (puits, source, forage, etc.) est soumise à déclaration en mairie 

pour tout usage unifamilial (avec une analyse d’eau conforme si l’eau est destinée à la consommation humaine). 

Pour tout usage autre qu’unifamilial (gîte, agroalimentaire, ERP, etc.) l’alimentation en eau potable par une ressource 

est soumise à autorisation préfectorale. 

 Les constructions ou installations recevant du public sont soumises au règlement sanitaire départemental. 
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Article DG 14.  Règlements des lotissements 

 Rappel aux pétitionnaires : 

− Conformément aux dispositions de l’article L442-9 du code de l’urbanisme, « Les règles d'urbanisme contenues 

dans les documents du lotissement, notamment le règlement, le cahier des charges s'il a été approuvé ou les 

clauses de nature réglementaire du cahier des charges s'il n'a pas été approuvé, deviennent caduques au terme 

de dix années à compter de la délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette date, le lotissement est couvert par 

un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu.  

− De même, lorsqu'une majorité de colotis a demandé le maintien de ces règles, elles cessent de s'appliquer 

immédiatement si le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en 

tenant lieu, dès l'entrée en vigueur de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un 

urbanisme rénové.  

− Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits et obligations régissant les rapports entre 

colotis définis dans le cahier des charges du lotissement, ni le mode de gestion des parties communes (…). » 

Article DG 15.  Adaptations mineures 

 Le règlement du PLU s’applique à toute personne publique ou privée sans dérogation. Seules les adaptations mineures 

peuvent être octroyées dans la limite définie au code de l’urbanisme. Par « adaptation mineure », il faut entendre 

des assouplissements qui peuvent être apportés à certaines règles d'urbanisme sans aboutir à une modification des 

dispositions de protection ou à un changement du type d'urbanisation. Ces adaptations excluent tout écart 

important entre la règle et l'autorisation accordée. Une adaptation est mineure dès lors qu’elle remplit 3 conditions. 

− Elle doit être rendue nécessaire et justifiée par l’un des 3 motifs suivants : par la nature du sol, la configuration 

des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes (article L152-3, al 1 du code de l’urbanisme). 

− Elle doit être limitée. 

− Elle doit faire l’objet d’une décision expresse et motivée. 

 Les adaptations mineures sont accordées par décision du Maire ou de l'autorité compétente. Seules les dispositions 

des articles 3 à 30 des dispositions communes et des dispositions spécifiques de chacune des zones peuvent faire 

l'objet d'adaptations mineures. Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées par le 

règlement applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet 

d'améliorer la conformité de ces immeubles avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

 Conformément à l’article L152-4 du code de l’urbanisme, « l'autorité compétente pour délivrer le permis de construire 

peut, par décision motivée, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour 

permettre : (…) 3° Des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement existant ». 

Article DG 16.  Protection du patrimoine archéologique 

 La commune de Plan-d ’Aups présente une zone de présomption de prescription archéologique définie par l’arrêté n°83093-2013 du 

Préfet de Région Paca, Direction régionale des affaires culturelles (cf. annexes au règlement). 

 Dans cette zone, tous les dossiers de demande de permis de construire, de démolir, d’autorisation d’installation et 

de travaux divers, d’autorisation de lotir et les décisions de réalisation de ZAC devront être transmis à la DRAC afin 

que puissent être prescrites des mesures d’archéologie préventive. L’arrêté et la cartographie sont consultables dans 

le document 4.1.3 annexes du règlement : 

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES - SERVICE RÉGIONAL DE L’ARCHÉOLOGIE - Bâtiment Austerlitz, 

21 Allée Claude Forbin - CS 80783 - 13625 AIX EN PROVENCE Cedex 1 

 

 En dehors des zones de présomption de prescription archéologique, c’est le régime général prévu dans le cadre du 

code du patrimoine qui s’applique : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028772256&categorieLien=cid
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− Sur l’ensemble du territoire communal, le Code du patrimoine prévoit que certaines catégories de travaux et 

d’aménagements font l’objet d’une transmission systématique et obligatoire au préfet de région afin qu’il 

apprécie les risques d’atteinte au patrimoine archéologique et qu’il émette, le cas échéant, des prescriptions de 

diagnostic ou de fouille. Les catégories de travaux concernés sont : les zones d’aménagement concerté (ZAC) et 

les lotissements affectant une superficie supérieure à 3 ha, les aménagements soumis à étude d’impact, certains 

travaux d’affouillement soumis à déclaration préalable et les travaux sur immeubles classés au titre des 

Monuments Historiques (livre V, article R523-4). 

−  Les autorités compétentes pour autoriser les travaux relevant du code de l’urbanisme peuvent décider de saisir 

le préfet de région en se fondant sur les éléments de localisation du patrimoine archéologique dont elles ont 

connaissance (code du patrimoine, livre V, art R523-8). 

− Dans tous les cas, la présence de vestiges archéologiques mis à jour au moment des terrassements, par exemple, 

entraînera l'application du code du patrimoine portant réglementation des fouilles archéologiques. Afin d'éviter 

des difficultés inhérentes à une intervention tardive du Service Régional d'Archéologie au moment où les 

chantiers de construction sont déjà en cours, il est recommandé aux maîtres d'ouvrages de soumettre leurs 

projets d'urbanisme dès que des esquisses de plans de construction sont arrêtées à la DRAC. 

Cette procédure permet de réaliser, à titre préventif, une série de sondages déterminant l'ampleur et l'intérêt 

des vestiges archéologiques susceptibles d'être découverts et de prendre toute mesure permettant de concilier 

les impératifs de l'urbanisme moderne avec ceux de l'étude et de la conservation du patrimoine archéologique. 

Article DG 17.  Protection du patrimoine naturel 

 Espèces protégées (faune et flore) : 

− Conformément aux dispositions des articles L411-1 et 2 du code de l’environnement, il est rappelé au pétitionnaire 

que l’atteinte aux individus, la perturbation et la dégradation des habitats sont interdites, sauf procédure 

exceptionnelle de dérogation. 

 Zones humides :  

− Conformément à l’article L211-1 du code de l’environnement, les zones humides, identifiées ou non aux pièces 

graphiques du PLU, doivent impérativement être conservées et strictement préservées, elles sont 

inconstructibles et les affouillements, exhaussements de sol et remblais, retournement, drainage, assèchement, 

tous travaux et aménagements entrainant une imperméabilisation totale ou partielle et l’édification de clôture 

sont interdits.  

− D’éventuelles destructions partielles de zones humides rendues nécessaires par des enjeux d’intérêt général 

doivent faire l’objet de mesures compensatoires, compatibles avec les modalités définies par le SDAGE Rhône 

Méditerranée en vigueur. 

 Cours d’eau : 

− Le Code de l’environnement précise que « le propriétaire riverain du cours d’eau est tenu à un entretien régulier 

du cours d'eau. L’entretien régulier a pour objectif de maintenir le cours d’eau dans son profil d’équilibre, de 

permettre l’écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique, notamment par enlèvement 

des embâcles, débris et atterrissements, flottants ou non, par élagage ou recépage de la végétation des rives » 

(article. L215-14). 

− Cet entretien consiste à procéder de manière périodique (en général tous les ans) aux opérations suivantes : 

✓ entretenir la végétation des rives par élagage ou recépage ponctuel, sans dessoucher afin de ne 

pas déstabiliser les berges,  

✓ enlever les embâcles les plus gênants, tels que les branches et troncs d’arbre, qui entravent la 

circulation naturelle de l’eau ; 

✓ déplacer ou enlever éventuellement quelques petits atterrissements localisés de sédiments, à 

condition de ne pas modifier sensiblement la forme du gabarit de la rivière ; 

✓ faucher et tailler éventuellement les végétaux se développant dans le lit du cours d’eau. 

− Cet entretien doit se faire de façon sélective et localisée pour ne pas dégrader l’état écologique du cours d’eau.  
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Article DG 18.  Règles parasismiques 

 L'intégralité du territoire communal étant située dans une zone de sismicité de niveau faible (zone 2) sont applicables 

à la fois : 

− les dispositions du décret du 22 octobre 2010 (n°2010-1254 et 2010-1255) ; 

− les arrêtés du 22 octobre 2010 et du 24 janvier 2011 relatif à la nouvelle réglementation parasismique entrée en 

vigueur au 01 mai 2011.  

 Cf. annexes 2 au règlement, document 4.1.3 

Article DG 19.  Défense incendie 

 Pour toute nouvelle construction la sécurité incendie doit être assurée par un dispositif approprié tels que borne 

incendie présentant un débit et une pression suffisante, proximité d’un Point d’Eau Incendie, réserve incendie 

correctement dimensionnée et opérationnelle, bassin, etc. Se conformer à l’arrêté préfectoral opposable au moment 

du dépôt de l’autorisation d’urbanisme. Au jour d’approbation du PLU, il s’agit de l’arrêté Préfectoral n°2017/01-004 

du 08/02/2017 portant approbation du Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre l’Incendie, 

figurant dans les annexes au règlement, pièce n°4.1.3 du PLU. 

 Les autorisations et utilisations du sol admises dans l’ensemble des zones du PLU ne sauraient être acceptées sans la 

prise en compte du risque incendie de forêt dans le cadre des dispositions de l’article R111.2 du code de l’urbanisme. 

En outre, ces autorisations doivent s’accompagner de la mise en œuvre des dispositions de l’article R111-5 du code 

de l’urbanisme au titre de l’accessibilité des moyens de secours.  

 Le débroussaillement :  

Le débroussaillement est obligatoire, il est prévu notamment par le code forestier (articles L131-10 et suivants), dont 

le zonage et les conditions sont définies par arrêté préfectoral. Voir l’arrêté préfectoral portant règlement permanent 

du débroussaillement obligatoire et maintien en état débroussaillé. 

 Cf. annexes au présent règlement. 

 Les ouvrages DFCI retenus au plan intercommunal de défense et d’aménagement forestier (PIDAF), sont autorisés 

dans toutes les zones du PLU. 

Article DG 20.  Aléa retrait gonflement des argiles 

 La carte d’exposition du territoire au phénomène de retrait-gonflement des argiles (consultable sur le site internet 

Géorisques) a pour but d’identifier les zones exposées au phénomène où s’appliquent les dispositions réglementaires 

introduites par l'article 68 de la loi ELAN. 

− La carte d’exposition qualifie l’exposition de certains territoires au phénomène de retrait-gonflement des sols 

argileux. 

 En application de l’article 68 de la loi ELAN du 23 novembre 2018, le décret du conseil d’Etat n°2019-495 du 22 mai 

2019 a créé une section du Code de la construction et de l’habitation spécifiquement consacrée à la prévention des 

risques de mouvements de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols. 

− L’objectif de cette mesure législative est de réduire le nombre de sinistres liés à ce phénomène en imposant la 

réalisation d’études de sol préalablement à la construction dans les zones exposées au retrait-gonflement 

d’argile. 

 La carte d’exposition doit permettre d’identifier les zones exposées au phénomène de retrait gonflement des argiles 

où s’appliquent les nouvelles dispositions réglementaires (zones d’exposition moyenne et forte). 

− L'arrêté ministériel du 22 juillet 2020 officialise le zonage proposé par la carte d'exposition publiée depuis janvier 

2020 sur Géorisques. 

 Le décret n° 2019-495 du 22 mai 2019 impose la réalisation de deux études de sol dans les zones d’exposition 

moyenne ou forte au retrait-gonflement des argiles :  



Page 10 sur 49 

Révision n°1 du PLU de Plan d’Aups Saint Baume – 4.1.1 Règlement 

− à la vente d'un terrain constructible : le vendeur a l'obligation de faire réaliser un diagnostic du sol vis-à-vis du 

risque lié à ce phénomène ; 

− au moment de la construction de la maison : l'acheteur doit faire réaliser une étude géotechnique à destination 

du constructeur. Si cette étude géotechnique révèle un risque de mouvement de terrain différentiel consécutif à 

la sécheresse et à la réhydratation des sols, le constructeur doit en suivre les recommandations et respecter les 

techniques particulières de construction définies par voie réglementaire. 

 Cf. annexes au présent règlement. 

Article DG 21.  Publicité, préenseigne et enseigne 

 En l’absence de Règlement Local de Publicité (RLP), les dispositions du Règlement National de Publicité (RNP) 

s’appliquent, conformément aux articles L581-1 et suivants et aux articles R581-1 et suivants du code de 

l’environnement. 

 Pour rappel, La publicité est interdite (hors Règlement Local de Publicité) au sein territoire du Parc Naturel régional 

de la Sainte Baume. 

 Une charte des devantures et enseignes commerciales figure dans le document 4.1.3 « Annexe 2 » du dossier de PLU. 

 La charte signalétique du Parc Naturel Régional de la Sainte Baume est consultable sur le site internet du parc.  
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Titre 2. DC - Dispositions communes à toutes les zones 

 Les règles suivantes s’appliquent sauf en cas de disposition contraire indiquée dans les 

dispositions spécifiques des zones. 
 

Section 1. Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

Sous-section 1. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions 

et activités 

Article DC 1. Interdictions et autorisations de certains usages et affectations des sols, 

constructions et activités 

 Dans les zones U, A et N et leurs secteurs sont interdites ou autorisées les nouvelles constructions dont les 

destinations et sous-destinations sont les suivantes :   X   = interdite     = autorisée 

Destinations et sous-destinations des 
constructions interdites 

Ua  Ub 
 

Uc Ud Ue Uj 
Uja 

A 
Aa 

Af N Nco 
 

Ne Nt Nsta 

Exploitation 
agricole  
et forestière 

Exploitation agricole X X X X X X        

Exploitation forestière X X X X X X     X   

Habitat Logement        X  X X 2.  

Hébergement       X X X X X X  
Commerce 
et  
activités  
de service 

Artisanat(1) et commerce de 
détail 

  X X  X X X X X X X X 

Restauration    X  X X X X X X X X 

Commerce de gros X X X X X X X X X X X X X 

Activités de services où 
s'effectue l'accueil d'une 
clientèle  

      X X X X X X X 

Cinéma   X X X X X X X X X X X 

Hôtel      X X X X X X X X 

Autres hébergements 
touristiques 

X     X X X X X X X X 

Equipements 
d’intérêt 
collectif  
et  
services 
publics 

Locaux et bureaux accueillant du 
public des administrations 
publiques et assimilés  

      X X X X    

Locaux techniques et industriels 
des administrations publiques 
et assimilés 

             

Établissements d'enseignement, 
de santé et d'action sociale 

     X X X X X X X  

Salles d'art et de spectacles      X X X X X X X X X 

Équipements sportifs      X X X X X X X X X 

Lieux de culte      X X X X  X X  

Autres équipements recevant 
du public  

     X X X X X X X  

Autres 
activités  
des secteurs 
primaire, 
secondaire 
ou tertiaire 

Industrie X X X X X X X X X X X X X 

Entrepôt X X X X X X X X X X X X X 

Bureau       X X X X X X X 

Centre de congrès et 
d'exposition 

X X X X X X X X X X X X X 

Cuisine dédiée à la vente en 
ligne 

X X X X X X X X X X X X X 
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(1) Les activités relevant de la destination artisanat devront être compatible avec le voisinage. 

(2) Dans le secteur Nt, la destination logement est autorisée pour un logement de fonction, qui sera peut-être 

nécessaire après réhabilitation de bâtiment. 

• Dans toutes les zones hors secteur spécifique, sont interdits les projets de grand éolien, de centrale photovoltaïque 

au sol, de décharge ou de carrière. 

 Dans toutes les zones sont interdits les habitations légères de loisirs et les résidences mobiles de loisirs installées en 

dehors des parcs résidentiels de loisirs , ainsi que les mobil-homes et algécos non liés à un chantier provisoire. 

 Dans toutes les zones sont interdites les constructions dites « insolites » : yourte, cabane, bulle, roulotte…. à 

l’exception de celles qui seraient liées à une activité d’hôtel ou un autre hébergement touristique.  

 Dans les secteurs de protection paysagère au titre de l'article L 151-19 et dans les secteurs de protection pour des 

motifs d’ordre écologique au titre de l’article L 151-23 du Code de l'Urbanisme, aucune construction ou utilisation 

de sol nouvelle n'est admise. 

Article DC 2. Limitations de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Lorsqu’il est mentionné qu’une réglementation s’applique aux constructions « existantes » il s’agit de leur existence 

légale1. 

 Sont admis : 

− Les travaux confortatifs et la réhabilitation des constructions légales existantes. 

− La reconstruction à l’identique : application de l’article L111-15 du code de l’urbanisme qui dispose : « Lorsqu'un 

bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction à l'identique est autorisée dans 

un délai de dix ans (…). ». Le droit de reconstruire sera refusé en cas d’atteinte grave à la sécurité publique. 

L’existence légale d’un bâtiment est définie comme suit : Soit le bâtiment est postérieur à 1943, il doit avoir 

obtenu un permis de construire : ce permis constitue son existence légale. Soit le bâtiment est antérieur à 1943, 

et il appartient au pétitionnaire d’en rapporter la preuve notamment en se référant aux actes de propriété faisant 

référence à l’existence de la construction avant cette date. 

− La reconstruction d’un bâtiment détruit ou endommagé : application de l’article L152-4, alinéa 1° du code de 

l’urbanisme qui dispose  « L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, 

accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour permettre la reconstruction 

de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe naturelle survenue depuis moins d'un an, 

lorsque les prescriptions imposées aux constructeurs en vue d'assurer la sécurité des biens et des personnes sont 

contraires à ces règles. » 

− Les constructions et installations nécessaires au fonctionnement du Réseau Public de Transport d’Électricité ainsi 

que les affouillements et exhaussements qui leur sont liés.  

− Les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt général (pylônes, canalisations 

souterraines, postes électriques, bâtiments techniques, équipements ou mise en sécurité des clôtures de postes 

électriques….), ainsi que les affouillements et les exhaussements qui y sont liés, comme indiqué dans le tableau 

en page précédente « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés ». 

− Les affouillements et exhaussements du sol à conditions : 

✓ d’être lié à une autorisation d’urbanisme ; 

✓ d’être strictement limité et justifié par une insertion paysagère de qualité ; 

✓ de ne pas compromettre la stabilité du sol et le libre écoulement des eaux ;  

✓ que le talus créé, ou la restanque créée, aient une hauteur inférieure à 2 mètres ; 

✓ que seuls les matériaux naturels issus du sol et/ou du sous-sol soient utilisés ; 

✓ chaque restanque ou mur de soutènement devra s’intégrer dans le paysage et ne peut avoir une 

hauteur supérieure à 2 mètres. Si plusieurs murs de soutènement ou restanques sont nécessaires 

ils devront être écartés de 2 mètres minimum. 

 
1 L’existence légale d’une construction se prouve par la production d’un justificatif : Permis de construire si la construction 
est postérieure à 1943 ou acte notarié pour les constructions antérieures à 1943.  
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− Tout déblai, autre que ceux strictement nécessaires aux constructions envisagées, sont interdits. Aucune 

excavation ne pourra notamment être réalisée afin de permettre l'ouverture de pièces sur des façades. 

− Les Installations Classées au titre de la Protection de l’Environnement (ICPE) à conditions : 

✓ qu’elles soient compatibles avec le caractère de chacune des zones concernées ; 

✓ qu’elles constituent des activités ou services répondant aux besoins de la population de la zone ; 

✓ qu’elles n’entrainement pas de gênes ou de dommages graves ou irréparables aux personnes ou 

aux biens en cas de panne, d’accident ou de dysfonctionnement. 

− À l’intérieur des périmètres de protection liés aux sources, toutes nouvelle occupation du sol doit impérativement 

respecter les conditions définies par les arrêtés de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) reportés aux annexes 

générales. 

 Pour les éléments du paysage repérés au plan de zonage au titre de l’article L 151-19 du Code de l’urbanisme et listés 

dans le document 4.1.4 « Prescriptions graphiques réglementaires », seuls sont autorisés les travaux de rénovation 

et de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant les formes et les volumes, ouvertures et hauteurs 

existantes des constructions identifiées. En tout état de cause les travaux entrepris sur ces bâtiments devront 

respecter et conserver les styles architecturaux d’origine des dites constructions et les matériaux et techniques 

traditionnels (pierre sèche, enduits à la chaux …etc)  

 Les piscines : 

✓ Elles sont autorisées dans la limite de 70 m3 de volume de bassin. 

✓ Elles ne sont pas constitutives d’emprise au sol et ne sont donc pas comptabilisées dans l’emprise 

au sol règlementée par l’article 5 « Emprise au sol » de chaque zone.  

✓ Les plages des piscines lorsqu’elles ne sont pas surélevées par rapport au terrain naturel ou excavé 

(inférieure à 60 cm par rapport au terrain naturel ou excavé) ne sont pas constitutive d’emprise, en 

revanche elles ne sont pas comptabilisées dans les espaces verts de pleine terre non 

imperméabilisés. 

✓ Les locaux techniques des piscines sont comptabilisés dans le calcul de l’emprise au sol, 

règlementée par l’article 5 « Emprise au sol » de chaque zone.  

Sous-section 2. Mixité fonctionnelle et sociale 

Article DC 3. Mixité fonctionnelle 

 Pas de disposition commune, se référer aux dispositions spécifiques de chaque zone. 

Article DC 4. Mixité sociale 

 Des Secteurs de Mixité Sociale (SMS) sont identifiés aux documents graphiques (documents 4.2 du PLU) et 

règlementées dans les Prescriptions Graphiques Règlementaires (documents 4.1.3 du PLU). 

Section 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Sous-section 3. Implantation des constructions 

Article DC 5. Emprise au sol 

 Définition : 

− L’emprise au sol correspond à la projection verticale des constructions couvertes au sol (murs compris), exception 

faite des éléments de modénatures ou architecturaux (balcons et constructions en porte à faux limités à 1,50 

mètre de profondeur, pare- soleil, auvents, marquises, débords de toitures, oriels,...).  

− Les terrasses de plain-pied n’ayant ni surélévation significative (plus de 60 cm) ou ni fondations profondes ne sont 

pas constitutives d’emprise au sol. 

− Les balcons ou terrasses d’une profondeur supérieure à 1,50 mètre, avec ou sans poteaux, sont constitutifs 

d’emprise au sol.  
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 Schéma explicatif du calcul de l’emprise au sol 

 

 Le coefficient d'emprise au sol est le quotient de la surface construite au sol par la surface du terrain d'assiette. Dans 

le présent règlement, le coefficient d’emprise au sol s’entend hors piscine ; cela signifie que l’emprise des piscines 

est distincte de celles des autres constructions. 

 À chaque zone correspond un pourcentage de la surface du terrain affecté à l’emprise maximale des constructions ou 

un plafond de Surface de Plancher (en zone A et N). 

 Les règles d’emprise au sol s’appliquent à la fois au terrain divisé et au terrain résiduel. 

 L’emprise maximale des équipements d’intérêt collectif et services publics n’est pas règlementée. 

 Pour les constructions existantes, une isolation par l’extérieur de maximum 30 cm, est autorisée au-delà des règles 

d’emprise réglementées dans chaque zone. 

Article DC 6. Implantation par rapport aux voies et emprises, publiques et privées 

 Sauf en zone Ua, toute construction, extension comprise, doit respecter une marge de recul minimum de : 

− 15 mètres par rapport à l’axe des routes départementales, 

− 10 mètres depuis l’axe d’écoulement des cours d’eau, vallons et des canaux existants ou à créer (sauf équipements 

publics et d’intérêt collectif).  

− les portails doivent respecter un recul de : 

✓ 5 mètres par rapport à la limite de propriété,  

✓ Et de 8 mètres de l’axe de la voie ou en bordure de route départementale un recul de 5 mètres par 

rapport à l’alignement du domaine public routier. L’implantation des portails devra être précédée 

d’une demande d’alignement auprès du Département, et fera ainsi l’objet d’un arrêté individuel 

d’alignement.  

 

 

Profondeur < à 1,5 m 
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 Les clôtures doivent respecter un recul :  

✓ de 1,5 mètre par rapport à la limite de propriété lorsque celle-ci jouxte une voie de circulation 

publique existante ou projetée ; 

✓ de 1,5 mètre par rapport à l’alignement du domaine public routier lorsque celle-ci jouxte une voie 

départementale. L’implantation des clôtures devra être précédée d’une demande d’alignement 

auprès du Département, et fera ainsi l’objet d’un arrêté individuel d’alignement. 

 Les règles d’implantation par rapport aux autres voies existantes ou projetées figurent dans les dispositions 

spécifiques de chaque zone. 

 Des implantations différentes peuvent être admises dans les cas : 

− de reconstructions sur emprises préexistantes ; 

− des bâtiments et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

Article DC 7. Implantation par rapport aux limites séparatives latérales et de fonds de parcelle 

 Se référer aux dispositions spécifiques à chacune des zones. 

 Sauf disposition contraire dans le règlement des zones, les dispositions spécifiques ne sont pas applicables aux 

constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. De plus, la reconstruction sur 

emprise préexistante est autorisée en cas de sinistre. 

Article DC 8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la même unité 

foncière 

 Se référer aux dispositions spécifiques à chacune des zones. 

 Sauf disposition contraire dans le règlement des zones, les dispositions spécifiques ne sont pas applicables aux 

constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  

 Les constructions non contiguës doivent être implantées de telle manière que la distance horizontale en tout point 

d’un bâtiment au point le plus proche d’un autre bâtiment soit au moins égale à la hauteur du bâtiment le plus élevé.  

 Cette règle ne s’applique pas : 

− aux annexes (piscines, garages, carports, pool-house, abris de jardin…), qui peuvent s’implanter librement entre 

elles et vis à vis de la construction principale. 

− aux constructions ou installations nécessaires aux services publics.  

− dans les cas de restauration ou d’extension des constructions préexistantes et dans le cas de reconstruction sur 

emprise préexistante est autorisée en cas de sinistre. 

Sous-section 4. Volumétrie et hauteur des constructions 

Article DC 9. Volumétrie 

 Pour limiter les terrassements, la construction et son faitage devront s’implanter de préférence parallèlement aux 

courbes de niveau. 

 L’implantation doit s’adapter à la configuration du terrain naturel, afin de préserver au maximum le couvert végétal 

et limiter les exhaussements et affouillements.  

 Les terrassements seront les plus réduits possibles : la construction (y compris les annexes) devra s’adapter à la 

configuration topographique du terrain. Le pétitionnaire profitera des irrégularités et des dénivelés pour asseoir les 

niveaux du bâti. 

 Exemple d’implantation (les courbes de niveau sont en pointillés) 
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Article DC 10. Hauteur 

 Conditions de mesures 

 La hauteur des constructions est mesurée verticalement de tout point de la construction (y compris les porte-à-faux, 

balcon en encorbellement), depuis le sol naturel avant travaux en cas de remblai ou après travaux en cas 

d’excavation, jusqu’à l’égout du toit ou de l’acrotère le plus haut. 

 Croquis du calcul de la hauteur  

Calcul de la hauteur en cas de remblai 

   
Calcul de la hauteur en cas d’excavation 

 

 En cas de sinistre, dans le cas de reconstruction d’un bâtiment préexistant, la hauteur n’est pas réglementée : celle-

ci doit correspondre au maximum à la hauteur initiale. 

 La hauteur peut être réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et services publics : se référer aux 

dispositions spécifiques à chacune des zones. 

 Hauteur maximale des clôtures 

 La hauteur maximale des clôtures, calculée depuis le terrain naturel, est de 2 mètres. 

 Hauteur maximale des restanques ou murs de soutènement 

 Chaque restanque ou mur de soutènement créé doit s’intégrer dans le paysage sans pouvoir dépasser une hauteur 

de 2 mètres. 

 Hauteur maximale des annexes (garages, abris de jardins…)  

 La hauteur autorisée maximale des annexes est de 3 mètres à l’égout du toit, sauf disposition spécifique dans chaque 

zone. 

Sous-section 5. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 Les constructions doivent présenter une unité d'aspect et de matériaux en harmonie avec les constructions 

avoisinantes. Les constructions ne doivent donc pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, 

sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives monumentales. Ces constructions et installations 

doivent, par leurs dimensions, volumes, aspects extérieurs et aménagements de leurs abords, contribuer à une 

qualité architecturale et environnementale visant leur insertion harmonieuse dans le milieu récepteur. C’est 

pourquoi, en cas d’atteinte, le projet pourra être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales. 
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 Application de l’article R111-2 du code de l’urbanisme qui dispose : « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que 

sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la 

sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à 

proximité d'autres installations. » 

 Les articles suivants de la sous-section 5, ne sont pas applicables aux équipements d’intérêt collectif et services 

publics. 

 Toutes les constructions, aménagements extérieurs et piscines doivent s'adapter à la morphologie du terrain naturel. 

Dans les zones soumises aux aléas fort et très fort incendie (carte en annexe 2 du règlement – pièce 4.1.3 du dossier de 

PLU), les constructions devront respectées les dispositions constructives du SDIS Var (en annexe 2 du règlement – pièce 

4.1.3 du dossier de PLU). 

Article DC 11. Toitures, faîtage, débords de la couverture, terrasses 

 Toitures 

 Sauf dispositions contraires indiquées dans chaque zone, les toitures sont en pentes ou plates : 

− Lorsqu’elles sont en pentes : 

✓ Elles sont généralement à 2 ou 4 pans. La pente de la toiture doit être sensiblement identique à 

celle des toitures des constructions avoisinantes, comprise entre 28% et 35%. 

✓ Elles sont réalisées en tuiles rondes « canal » ou tuiles mécaniques terre cuite grand pureau. 

✓ La toiture en tuile canal sera 

réalisée avec les tuiles de courant et 

de couvert, tel que dessiné sur le 

schéma ci-contre, les plaques sous 

tuiles sont autorisées et doivent 

être couvertes par des tuiles. 

✓ La couleur des tuiles doit 

s’harmoniser avec la couleur des vieilles tuiles, soit par le réemploi de tuiles de récupération sur les 

bâtiments anciens, soit par l’emploi de tuiles de cuisson spéciale. 

✓ Les génoises sont à deux rangs pour les bâtiment comportant des niveaux 

− Lorsqu’elles sont plates, leur surface ne doit pas excéder 30 % de la surface totale de la toiture. 

 Les toitures des abris de jardin peuvent être en imitation tuile, bois, résine. 

 Panneaux photovoltaïques, thermiques et capteurs solaires 

 Les panneaux photovoltaïques et capteurs solaires sont autorisés sur les toitures en pente dans les conditions 

suivantes : 

− L’implantation des panneaux doit être harmonieuse et respecter la composition du bâtiment. Ils doivent être 

positionnés de manière à constituer des formes simples et rectangulaires, en alignement avec les ouvertures en 

façade, ou être implantés sur pan entier ou en bande. Le fractionnement (effet « post-it ») est proscrit. 

− Les surimpositions sont autorisées à condition que les panneaux soient implantés parallèlement à la toiture et que 

la surimposition ne dépasse pas 20 cm au-dessus des tuiles. 

− Les panneaux doivent suivre la pente du toit. Les panneaux rehaussés sur châssis incliné ou « béquille » sont 

interdits. 

− Les cadres devront être de couleur foncée et les panneaux mats. 

− Il est recommandé de les positionner sur les toitures basses les moins perçues (garage, abris de voiture, auvent, 

pool house, pergolas, rez-de-chaussée par exemple) et de les placer en bas de pente. 

− Dans tous les cas, il convient de privilégier des installations discrètes, peu ou pas visibles depuis les voies et espaces 

publics et qui ne portent pas atteinte à la perception d’un monument, à la qualité d’un paysage naturel ou urbain 

et aux sites alentours.  

− Les éléments techniques de raccordement et de distribution (câbles, tuyaux…) doivent être intégrés ou masqués. 
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 Les panneaux solaires sont interdits sur les toitures plates. 

 Faîtage 

 Monté avec les mêmes tuiles de couverture. 

Article DC 12. Façades 

 Enduits 

 Les murs en parpaings ou en briques doivent être enduits. L’enduit devra être réalisé sur l’ensemble du bâtiment. 

 Les enduits seront réalisés à la chaux naturelle talochée, frotassée ou grattée fin. Les enduits lisses ou badigeonnés 

de teinte mate et unie sont autorisés. Le choix et l’emploi de matériaux et coloris doivent concourir à la qualité 

architecturale de la construction et ne doivent pas être de nature à compromettre soin insertion dans le site (nature, 

aspect, couleur).  

 Les enduits façon rustique sont à proscrire. 

 

 Revêtements 

 Les parements existants à pierre vue, s’ils demandent à être retouchés, devront être repris par rejointement au 

mortier de chaux naturelle, joint arasé au nu du parement de pierre. 

 L’emploi de matériaux fabriqués tels que les carreaux de plâtre, agglomérés ou briques creuses non revêtus ou 

enduits, est interdit. 

 Le bois, le verre, ou le métal, sont admis en façade, à condition de ne concerner que :  

− Soit : les extensions des constructions principales ;  

− Soit : les parties des constructions principales respectant une hiérarchie secondaire au volume principal.  

− Dans tous les cas les parties de construction, ou l’extension, comportant du bois, verre ou métal sont limitées à 

1/3 maximum de la surface de l’ensemble des façades de la construction.  

 Couleurs 

 Cf. Palette chromatique consultable en mairie et en annexe du présent règlement. 

 La couleur des matériaux de construction, ou des enduits, doit être choisie parmi la palette chromatique, elle doit 

également s’harmoniser avec celles des constructions avoisinantes. 

 Pour que le nuancier chromatique soit réussi, quelques principes doivent être appliqués : 

− Alterner les couleurs entre constructions principales ; 

− Différencier les couleurs des façades et des menuiseries de deux bâtiments principaux voisins ou face à face ; 

− Peindre l’ensemble des menuiseries et des ferronneries et ne pas les laisser bruts ou vernis notamment les volets. 

 Les couleurs vives et le blanc pur sont interdits. 

 L’aspect extérieur des annexes (garages, abris piscine…) doit s’harmoniser avec la construction principale : matériaux, 

coloris… l’aspect extérieur des abris de jardin devra s’intégrer dans l’environnement (teinte bois, plantations aux 

abords…). 

Article DC 13. Éléments et ouvrages en saillie 

 Antennes paraboliques 

 L’implantation des antennes paraboliques en toiture ou au sol sont autorisées ; les implantations en façade sur rue 

sont interdites. En tout état de cause, on veillera à ce que les antennes paraboliques soient les moins visibles depuis 

les espaces publics. Dans les cas de toitures à 2 pentes, les antennes paraboliques seront implantées sur la toiture la 

moins visible depuis les espaces publics, elles ne pourront en aucun cas dépasser le faîtage du toit. 

 Appareils de climatisation, d’extraction d’air et autres éléments techniques et réseaux 

 L’implantation des appareils de climatisation et d’extraction d’air est autorisée sous réserve de: 

− Soit les intégrer dans les combles, sous la toiture.   
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− Soit les intégrer dans la façade (et non en saillie) et les dissimuler derrière des dispositifs architecturaux 
occultants : grilles, volets, persiennes, ventelles…  

− Soit les installer au sol, dans des coffrets en saillie recouvrant intégralement le climatiseur. 

 Exemples de dissimulation des appareils de climatisation 

 
− Soit les intégrer dans la devanture commerciale : dans le bandeur horizontal coiffant la devanture, occulté 

par des ventelles de la même teinte que l’enseigne, ou dans le bandeau horizontal en allège supportant la 
vitrine occulté par des ventelles de la même teinte que l’encadrement de la devanture.  

 Exemples de dissimulation des appareils de climatisation visibles depuis l’espace public 

   
 

 Dans tous les cas, les matériaux occultants le climatiseur doivent être de la même teinte que celle la façade ou celle 

des menuiseries.  

 Tous les éléments techniques nouveaux (coffre de pompe à chaleur, armoire électrique, coffre de stores, câblages, 

etc…) doivent être encastrés dans les murs ou dissimulés par des dispositifs architecturaux afin d’être invisibles 

depuis la voie publique. 

 Souches de cheminées  

 Elles doivent être simples, sans couronnement et sans ornementation. Elles doivent être réalisées avec les mêmes 

matériaux que ceux des façades. 

 Elles doivent être implantées judicieusement, de manière à éviter des hauteurs de souches trop importantes. 

Article DC 14. Inscriptions publicitaires, enseignes et devantures commerciales 

 En l’absence de Règlement Local de Publicité (RLP), les dispositions du Règlement National de Publicité (RNP) 

s’appliquent, conformément aux articles L581-1 et suivants et aux articles R581-1 et suivants du code de 

l’environnement. 

Article DC 15. Ouvertures 

 Couleurs 

 Cf. Palette chromatique consultable en mairie et en annexe du présent règlement. 

 Le nombre et les dimensions des ouvertures devront être harmonisés pour chaque façade. 

 Une seule teinte de volets sera mise en œuvre par façade, ainsi que pour les fenêtres et portes fenêtres.  

 Portes, volets et fenêtres peuvent être peintes de couleurs différentes.  
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Article DC 16. Clôtures 

 La hauteur maximale des clôtures est règlementée à l’article DC10, les règles suivantes s’appliquent sauf dispositions contraires dans le 

règlement des zones. 

 Elles doivent respecter la charte des clôtures présente dans l’annexe 2 du règlement (pièce 4.1.3 du PLU). 

 Les clôtures ne sont pas règlementées pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

 Les clôtures doivent être hydrauliquement perméables. 

 Les brises vues de tous types : panneaux décoratifs, bâches, claustras…, sont interdits 

 Les clôtures situées à l’angle de deux voies ouvertes à la circulation 

automobile doivent comporter, au droit de l’alignement de la voie, un pan 

coupé à 45° d’une longueur de 3 mètres minimum installé 

perpendiculairement par rapport à la bissectrice de l’angle (ou une courbe 

inscrite dans ce pan coupé). 

 

 Croquis du pan coupé. 

 

 Les clôtures doivent être écologiquement perméables, c’est-à-dire présenter un maillage large en partie basse 

(minimum 10 cm x 10 cm) dans le cas de grillage ou comporter des césures ou des ouvertures en pied de clôture 

pour le passage de la petite faune : ouverture de minimum 10 cm X 10 cm régulièrement installée (minimum une 

césure ou un passage à faune par tranche de 10 mètres de linéaire clôturé).  

 Schéma concept des clôtures écologiquement perméables 

    

 En limites séparatives les clôtures doivent être constituées soit : 

− Par des murs pleins, sous réserve qu’ils soient en pierres apparentes, ou qu’ils reçoivent un parement identique à 

celui de la façade de la construction principale et qu’ils présentent une bonne intégration dans le paysage urbain. 

En outre, l’arase du mur ne devra comporter aucun système défensif ou dangereux (les chapiteaux ou 

couronnements sont possibles). 

− Par des haies vives ou des grillages doublés de haies vives. 

− Par des murets compris entre 60 centimètres et 1 mètre, surmontés de grillages. Des grilles métalliques en fer 

forgé, constituées d'éléments verticaux simples, pourront remplacer le grillage. Les murets devront être en pierres 

apparentes ou enduits de la même teinte que la façade. 

 

 En bordure de voie publique ou privée, les clôtures doivent être constituées soit : 

− Par des grillages doublés de haies vives à l’intérieur des clôtures. 

− Par des murets, limités à 60 centimètres maximum, surmontés de grillages. Des grilles métalliques en fer forgé, 

constituées d'éléments verticaux simples, pourront remplacer le grillage. Les murets devront être en pierres 

apparentes ou enduits de la même teinte que la façade. 

− Seuls les murs pleins encadrant un portail sont autorisés, sous réserve du respect des dispositions prévues à 

l’alinéa traitant des « portails » ci-dessous.  
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 Pour les clôtures édifiées en limite de talweg, vallons, canaux fossés et cours d’eau : 

− Rappel de l’article DC 6 : « toute construction… doit respecter une marge de recul minimum de 10 mètres depuis 

l’axe d’écoulement des cours d’eau, vallons et des canaux existants ou à créer (sauf équipements publics et 

d’intérêt collectif) ».  

− Les clôtures ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux et doivent être constituées par des grillages 

doublés de haies vives à l’intérieur des clôtures. 

 Les murs constitutifs des clôtures, lorsqu’ils sont autorisés, doivent être enduits sur toutes leurs faces et en harmonie 

avec les tons et enduits de la construction principale, sauf s’ils sont en pierres. 

 

 Les portails 

− Ils seront intégrés dans la clôture et comporteront un retrait minimal de 5 mètres par rapport à la limite de 

propriété et 8 mètres de l’axe des voies publiques ou privées, ou en bordure de route départementale, un recul 

de 5 mètres par rapport à l’alignement du domaine public routier. L’implantation des portails devra être précédée 

d’une demande d’alignement auprès du Département, et fera ainsi l’objet d’un arrêté individuel d’alignement.  

− Et s’ouvriront vers l’intérieur des propriétés en respectant un évasement de minimum 30°.  

− Les piliers enduits ou en pierre destinés à supporter les portails sont autorisés. 

− Les portails peuvent être intégrés dans un mur plein, sous conditions : 

✓ Que la hauteur du mur plein soit limitée à 2 mètres. 

✓ Que la longueur du mur plein n’excède pas 3 mètres, de part et d’autre du portail.  

✓ Que le mur plein soit en pierres apparentes, ou qu’il reçoive un parement identique à celui de la 

façade de la construction principale et qu’il présente une bonne intégration dans le paysage urbain. 

En outre, l’arase du mur ne devra comporter aucun système défensif ou dangereux (les chapiteaux 

ou couronnements sont possibles). 

 

Sous-section 6. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords des 

constructions 

Article DC 17. Coefficient de jardins 

 Il s’agit de la partie d’une unité 

foncière ou d’une parcelle qui 

ne peut en aucun cas être 

imperméabilisée soit par une 

dalle surmontée (ou non) par 

une construction, soit par un 

aménagement en sous-sol qui 

perturberait ou empêcherait 

l’absorption des eaux dans le 

sol. 

 

 

 

 Un coefficient d’espace vert de pleine terre non imperméabilisé est appliqué dans plusieurs zones du PLU. 

 Les espaces non imperméabilisés peuvent comporter les bassins de rétention paysagers, les noues et autres systèmes 

de récupération des eaux pluviales, sous réserve de ne pas être bétonnés. 

 Dans ces espaces 100 % perméables, au minimum 30% doivent être végétalisés.  

 Ne sont pas comptabilisés dans les « espaces verts de pleine terre non imperméabilisés » : 

− Toutes les constructions ; 

 Schéma concept du coefficient de jardin 
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− Les terrasses, plages de piscine, voiries et voies d’accès, stationnement, etc. excepté lorsqu’ils sont réalisés en 

matériaux perméables (du type graviers et « evergreen »). 

 Afin d'inciter à la désimperméabilisation et à l’utilisation de revêtements perméables (revêtements de type enrobé 

drainant, béton poreux, pavé drainant/enherbé…), les surfaces réalisées avec ce type de matériaux (places de 

parking, voies d’accès…) sont comptées comme des surfaces perméables (coefficient d’imperméabilisation de 50%).  

 Le pourcentage d’espaces verts de pleine terre non imperméabilisés, n’est pas imposé aux constructions et 

installations nécessaires aux services publics et d’intérêt collectif. 

Article DC 18. Traitement paysager des espaces libres 

 Végétation à favoriser 

 Les espèces végétales plantées doivent être d’origine locale et adaptées au climat et au sol (conf. annexes au 

règlement, document 4.1.2 du PLU). 

 Les espèces allergisantes et/ou fortement combustibles (sapin, pin, conifère, cyprès, eucalyptus...) sont à éviter. Une 

liste des espèces végétales allergisantes figure en annexe au règlement, document 4.1.2 du PLU. Les espèces 

végétales exotiques envahissantes sont proscrites (confère annexes au règlement, document 4.1.2 du PLU). 

 Tout arbre de haute tige, s’il doit être abattu, doit être remplacé par un arbre similaire d’essence adapté au sol. 

 Des espaces « tampons », tels que des haies ou clôtures végétalisées, doivent être aménagés par le pétitionnaire pour 

toutes nouvelles constructions à destination d’habitation et extension d’habitation, voisines d’une parcelle classée 

en zone agricole A (qu’elle soit cultivée ou non). Ces espaces tampons seront implantés en limites séparatives et 

fonds de parcelle. Ils figureront sur les plans des demandes d’autorisation d’urbanisme.  

Article DC 19. Éclairages 

 Seuls sont autorisés les éclairages nécessaires et indispensables à la sécurisation de la zone. 

 Les éclairages, émettront une source lumineuse orientée du haut vers le bas, dans un cône de 70° par rapport à la 

verticale. L’éclairage vers le haut est proscrit. 

 Les éclairages extérieurs privés (abords des constructions), devront être adaptées aux besoins (un éclairage trop 

puissant et permanent étant souvent inutile).  

 Les éclairages à détecteurs ou à minuteurs sont à privilégier.  

 L’éclairage latéral (qui n’est pas à privilégier) devra être orienté vers le bâtiment à éclairer et non vers les espaces 

libres de toute construction. 

 Les éclairages à privilégier sont : Leds avec une température de couleur ≤ 2700 ° Kelvin, sans UV (moindre impact sur 

la faune) et une efficacité lumineuse ≥ 70 lumens/Watt. 

 L’installation des éclairages est à privilégier sur les façades des bâtiments et non sur des mats à l’écart des bâtiments. 

 Éviter la pose de luminaires en console sur façades habitées, à proximité des fenêtres, notamment quand celles-ci 

sont équipées de volets persiennés. 

 Schéma d’un éclairage type 

 

 

 

 

 

 

 

Section 3. Desserte des constructions 

Sous-section 7. Stationnement 

Article DC 20. Stationnement des véhicules motorisés 
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 Dispositions générales 

 Le stationnement des véhicules correspondants aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 

assuré en dehors des voies publiques et sur le terrain d’assiette du projet. 

 Les espaces dédiés au stationnement extérieur sont conçus afin d’assurer leur perméabilité. 

 À partir de 20 places de stationnement créées, un dispositif de recharge pour les véhicules électriques ou hybrides 

rechargeables est exigé par tranche entamée de 20 places de stationnement. 

 Caractéristiques techniques des stationnements 

 Pour les 4 roues : la superficie minimale d’un emplacement de stationnement est d’environ 25 m² (y compris les accès 

et dégagements). 

 Nombre de places de stationnement exigé 

Destinations et sous-
destinations des constructions 

Nombre de place 

Ua Ub Uc Ud Uj et Uja 

Logement 

2 places par logement 

À partir de 51 
m2 : 1 place 
supplémentaire 
par tranche de 
50 m2 

À partir de 101 m2 : 1 place supplémentaire par tranche de 100 m2 

Pour les opérations d’immeubles collectifs de plus de 10 logements : 1 place visiteur par 
tranche de 2 logements 

 Pour les programmes de logements non collectifs : 1 
place visiteur par tranche entamée de 5 logements 

 

Hébergement 1 place par hébergement 

Artisanat et commerce de 
détail 

2 places + 1 place par tranche de 
20 m2 

/ / / 

Restauration 
2 places + 1 place pour 20 m2 de surface de salle à 
manger intérieure ou extérieure 

/ / 

Activités de services où 
s'effectue l'accueil d'une 
clientèle 

2 places + 1 place par tranche de 50 m2 

Cinéma Le nombre de places à réaliser est 
déterminé en tenant compte de 
leur nature, du taux et de leur 
rythme de fréquentation 

/ / / 

Centre de congrès et 
d'exposition 

/ / / 

Hôtel 1,5 place par chambre ou par hébergement / 

Autres hébergements 
touristiques 

/ 
1,5 place par chambre ou par hébergement 

/ 

Locaux et bureaux accueillant 
du public des administrations 
publiques et assimilés 

Le nombre de places à réaliser est déterminé en tenant compte de leur nature, du taux et 
de leur rythme de fréquentation 

Établissements 
d'enseignement, de santé et 
d'action sociale 

Le nombre de places à réaliser est déterminé en tenant compte de leur 
nature, du taux et de leur rythme de fréquentation 

/ 

Salles d'art et de spectacles / 

Equipements sportifs / 

Lieux de culte / 

Autres équipements recevant 
du public 

/ 

Bureau 2 places par tranche de 50 m2 

 

/ : correspond aux destinations interdites dans la zone correspondante 

 Pour la zone Ue et les secteurs Ne, Nt et Nsta : le nombre de places de stationnement devra correspondre aux besoins 

des activités existantes et de projets. 
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 La norme applicable aux destinations non prévues ci-dessus est celle à laquelle ces destinations sont le plus 

directement assimilables. 

 Dans le cas d’un détachement de parcelle d’une propriété bâtie, le solde de terrain comportant la construction 

existante initiale devra conserver le stationnement existant préalablement au détachement. 

 Exceptions : Lorsque l’application de ces prescriptions est techniquement impossible, compte tenu des 

caractéristiques urbaines du site, les autorités compétentes peuvent autoriser le pétitionnaire à aménager une aire 

de stationnement dans un environnement immédiatement propice.  

 Pour les constructions de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat, il est exigé une place de 

stationnement par logement (L151-35 CU). 

Article DC 21. Stationnement des 2 roues non motorisées 

 Les règles qui suivent ne s’appliquent pas aux constructions ou installations nécessaires aux services publics et 

d’intérêt collectif. 

 Les dispositions suivantes s’appliquent à tout nouveau projet de logements collectifs (à partir de 3 logements) : 

− Un local ou un espace devra être aménagé pour assurer le stationnement des 2 roues en dehors des voies 

publiques et sur le terrain d’assiette du projet. 

− Les espaces de stationnement 2 roues doivent être visibles et dotés d’un accès direct et, accessoirement, protégés 

des intempéries et sécurisés et représenter une surface minimale de 8 m2. 

Sous-section 8. Desserte par les voies publiques et privées 

 Desserte du terrain : ensemble des voies ouvertes à la circulation publique.  

 Accessibilité : ensemble des cheminements permettant d’accéder aux constructions depuis les voies ouvertes à la 

circulation publique.  

 Les préconisations du SDIS en matière de desserte et d’accessibilité sont annexées au PLU (se référer au document 

4.1.3 du PLU) 

Article DC 22. Accès 

 Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automobile à une voirie publique ou privée, soit direct, 

soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin. 

 Il peut être aménagé par terrain, faisant l’objet d’un projet d’occupation ou d’utilisation des sols, soit un accès à la 

voie publique conçu à double sens, soit deux accès en sens unique. 

 Le refus d’une autorisation d’urbanisme peut être justifié si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers 

des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, 

notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

Article DC 23. Voirie 

 Les dimensions, formes et caractéristiques des nouvelles voies publiques et privées doivent être adaptées aux usages 

qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte, de défense contre l'incendie, 

de protection civile, de visibilité, d’écoulement du trafic, de sécurité des usagers et de ramassage des ordures 

ménagères. 

Une autorisation d’urbanisme peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques 

ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination des aménagements ou constructions 

envisagées. 

 Les voies privées doivent présenter une emprise minimale de 6 mètres. Dans le cas d’opération d’aménagement 

d’ensemble supérieure ou égale à 3 constructions, cette emprise minimale est portée à 7 mètres pour la voie de 

desserte principale. Cette voie de desserte principale devra alors présenter des aménagements de modes doux et/ou 

trottoirs.  
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 Les nouvelles voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent 

faire aisément demi-tour, sans manœuvre excessive. Ne sont pas concernées les voies publiques existantes. Il est 

nécessaire de prévoir, conformément au règlement départementale de défense extérieure contre l’incendie en 

vigueur et annexé au règlement : 

− Le maillage des voies, de préférence à double issue, en supprimant au maximum les impasses ; 

− La réalisation d’aires de retournement réglementaire ou un té à l’extrémité de toutes les impasses d’une longueur 

supérieure à 60 mètres ; 

 Cf. annexes au règlement (schémas explicatifs). 

Sous-section 9. Desserte par les réseaux 

Article DC 24. Eau potable 

 En toutes zones U et AU, toute construction, ou installation à destination d’habitation ou abritant des activités, doit 

être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable doté de caractéristiques suffisantes, et ce 

raccordement réalisé conformément au règlement du service public de distribution d’eau potable en vigueur. 

 En zones A ou N : Prioritairement, les constructions doivent être raccordées au réseau public d’alimentation en eau 

potable (AEP) lorsqu’il existe.  

 Les constructions ou installations recevant du public sont soumises au règlement sanitaire départemental. 

Article DC 25. Assainissement 

 Assainissement collectif 

 Les constructions doivent être raccordées au réseau public d’assainissement lorsqu’il existe à proximité.  

 L’évacuation des eaux et matières usées doit se faire sans aucune stagnation et en respectant les caractéristiques de 

ce réseau, et à condition que celui-ci présente une capacité suffisante. 

  En fonction du règlement de l’assainissement et après avis du service, le raccordement pourra être éventuellement 

refusé si les rejets sont incompatibles avec le bon fonctionnement de la station d’épuration. 

 Le réseau collectif d’assainissement ayant pour vocation exclusive la collecte des eaux usées domestiques, les rejets 

d’effluents non domestiques doivent faire l’objet d’une autorisation particulière auprès du service d’assainissement 

comme le prévoit l’article L1331-10 du Code de la Santé Publique.  

 L’évacuation de ces eaux usées non domestiques dans le réseau collectif d’assainissement est subordonnée à un pré 

traitement approprié conformément à la réglementation en vigueur.  

 Le raccordement des gouttières au réseau d’assainissement est interdit. 

 Assainissement non collectif 

 En cas d’absence du réseau d’assainissement et en l’absence de possibilité technique de raccordement sur le réseau 

public lorsqu’il existe, l’assainissement non collectif est autorisé conformément à la réglementation en vigueur. 

 Le terrain d’assiette du projet est inconstructible si le système d’assainissement non collectif répondant aux besoins 

de la construction projetée ne peut y être implanté. 

 Dans le cas d’une opération de division d’une parcelle bâtie avec un système d’assainissement autonome existant, les 

nouvelles limites de la parcelle bâtie doivent inclure le système. En cas d’impossibilité, ce dernier devra être déplacé 

pour respecter cette règle, après accord du SPANC. 

 L’évacuation des eaux usées non traitées est interdite. 

 L’évacuation des eaux et matières usées dans les fossés et le réseau pluvial est interdite.  

 Eau de piscine 

• Les eaux de vidange des bassins et piscines doivent être éliminées comme des eaux pluviales après neutralisation du 

chlore ou de tout autre produit de traitement, elles sont donc interdites dans les systèmes de collecte des eaux 

usées et sur les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique.  

• En l’absence de réseau pluvial, elles peuvent être rejetées au milieu naturel après neutralisation du chlore ou de tout 

autre produit de traitement, sans modifier les servitudes d’écoulement des eaux de ruissellement existantes. 
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•  Les vidanges de piscine sans neutralisation sont proscrites. 

•  Les eaux de lavage des filtres et les eaux de nettoyage du bassin sont considérées comme des eaux usées ; compte 

tenu de leur charge organique, elles doivent être évacuées dans le réseau d’assainissement avec une limitation de 

débit de 5l/s. Dans ce cas, une dérogation à la collectivité devra être demandée. En cas d’absence de raccordement 

au réseau d’assainissement, un système de cartouche filtrante doit être mis en place. 

Article DC 26. Pluvial 

 Évacuation des eaux pluviales 

 Les aménagements réalisés sur tout terrain ne doivent pas faire obstacle à l’écoulement des eaux pluviales. 

 L'évacuation des eaux pluviales dans le réseau collectif d'assainissement des eaux usées est interdite.  

 Les eaux pluviales doivent être collectées et dirigées vers des dispositifs de rétention/infiltration correctement 

dimensionnés. Le débit de fuite de ces dispositifs de rétention/infiltration peut rejoindre le réseau pluvial lorsqu’il 

existe (caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet). 

 Tout rejet dans le réseau pluvial des routes départementales est soumis à autorisation du Département, de plus, le 

débit rejeté ne doit pas être supérieur à celui existant avant aménagement. 

 Entretien 

 Le maître d’ouvrage est tenu à l’obligation de bon fonctionnement et d’entretien des aménagements compensatoires 

(collecte, infiltration) et des ouvrages d’évacuation (gouttières, chenaux, tuyaux,) afin d’assurer le maintien de leur 

efficacité dans le temps et d’éviter la prolifération des gîtes larvaires des moustiques : 

− Les terrasses doivent en conséquence être planes et dotées d’une pente suffisante,  

− Les bassins de rétention doivent être hermétiques à l’entrée des moustiques (pose de grilles anti-insectes, 

moustiquaires...) ou vidangés en moins de 24h. 

 Principe de désimperméabilisation 

 Une surface imperméabilisée est une surface sur laquelle l’eau de pluie ne peut plus s’infiltrer. Elle comprend les 

surfaces occupées par les bâtiments (constructions, piscines, terrasses…) ainsi que les surfaces revêtues avec des 

produits étanches (toitures, toitures terrasses, bitume, enrobé, bi couche, asphalte, béton, pavés autobloquants, 

pavés scellés au ciment, etc.) et les sols stabilisés (matériaux compactés).  

 Afin d'inciter à la désimperméabilisation et à l’utilisation de revêtements perméables (revêtements de type enrobé 

drainant, béton poreux, pavé drainant/enherbé…), les surfaces réalisées avec ce type de matériaux (places de 

parking, voies d’accès…) sont comptées comme des surfaces perméables (coefficient d’imperméabilisation de 50%).  

− Les stationnements sont réalisés avec des matériaux perméables ou semi-perméables.  

− Afin de favoriser la préservation de la ressource en eau potable, les projets de construction peuvent prévoir, en 

plus du système d’infiltration/rétention, un dispositif de récupération des eaux de toiture à destination de 

l’arrosage de jardin. 

 Compensation à l’imperméabilisation 

 Les nouvelles surfaces imperméabilisées doivent être compensées par la mise en œuvre d’un volume de rétention, 

proportionnel aux surfaces nouvellement imperméabilisées.  

 Les surfaces nouvellement imperméabilisées doivent être compensées selon un ratio de compensation de 100 litres 

par m² imperméabilisé.  

 Le calcul à appliquer pour la définition du volume de rétention est le suivant :  

− (Surface imperméabilisée nouvellement créée en m² x 100 litres) / 1000 = Volume de rétention en m3 

− Le cas échéant, l’orifice de fuite du système de rétention présentera un diamètre de 80 mm. 

 Conception des ouvrages de compensation 

 Les mesures compensatoires sont exécutées sous forme de techniques dites « alternatives » qui reposent sur l’idée 

de capter l’eau de ruissellement au plus près de sa source émettrice en mettant en œuvre une captation des eaux 

pluviales (avec obligation d’infiltration) pour les restituer à débit limité vers le milieu naturel. 
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− De nombreuses techniques existent dont les noues et bassins à ciel ouverts ou couverts, les tranchées 

d’infiltration, les tranchées drainantes, les puits d’infiltration, les structures filtrantes enterrées, systèmes 

carrossables, etc.  

✓ Les ouvrages d’infiltration doivent être situés au point bas des surfaces aménagées. 

 En cas de projet d’aménagement d’ensemble, la compensation à l’imperméabilisation peut être envisagée à une 

échelle globale (échelle du projet d’aménagement voire de la zone).  

− Dans ce cas les ouvrages créés doivent être dimensionnés pour compenser les surfaces imperméabilisées par la 

voirie et les espaces communs ainsi que les surfaces imperméabilisées totales susceptibles d’être réalisées sur 

chaque lot.  

✓ La compensation des lots est intégrée à la compensation des espaces communs ou réalisée à la 

parcelle.  

 Les projets soumis à la Loi sur l’eau doivent respecter la doctrine de la MISEN en vigueur au moment du dépôt de la 

demande d’autorisation d’urbanisme (documents en vigueur consultables sur le site internet de la Préfecture du 

Var). 

 Champ d’application et exceptions 

 L’ensemble de ces dispositions s’appliquent à tous les projets soumis à autorisation d’urbanisme (permis de 

construire, autorisation de lotir, déclaration de travaux, autres). 

− Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bâtiments techniques agricoles et à leurs extensions. 

 Elles s’appliquent également aux projets non soumis à autorisation d’urbanisme, y compris la création d’accès, voirie 

et aires de stationnement privés. 

− Ne sont pas concernés les aménagements de voirie communaux ou départementaux. 

 Pour les permis de construire passant par une démolition du bâti existant (démolition des structures porteuses du 

bâtiment), le dimensionnement des ouvrages doit prendre en compte la totalité des surfaces imperméabilisées de 

l’unité foncière, quel que soit son degré d’imperméabilisation antérieur. 

 Afin de ne pas contraindre les aménagements mineurs, les nouveaux aménagements comprenant des surfaces 

imperméabilisées inférieure ou égale à 20 m², sont dispensés de la réalisation d’ouvrage de compensation : 

 Les mesures compensatoires définies par le Maitre d’ouvrage sont soumises à l’avis du gestionnaire pour leur 

validation et préciser dans la demande d’autorisation d’urbanisme. 

Article DC 27. Citernes 

 Les citernes de gaz seront enterrées. 

 Les citernes de gasoil seront disposées à l'intérieur des constructions ou enterrées. 

 Les systèmes de récupération et de stockage des eaux de pluie doivent être : 

− Soit dissimulées et intégrés à l’architecture du bâtiment ; 

− Soit enterrées. 

 Pour toute nouvelle construction la sécurité incendie doit être assurée par un dispositif approprié répondant au 

Règlement Départemental de la Défense Extérieure Contre l’Incendie. 

Article DC 28. Réseau d’énergie : distribution et alimentation 

 Sauf dispositions contraires écrites dans le règlement propre à la zone 

 Toute construction doit être raccordée aux lignes de distribution d’énergie électrique. 

 Pour toute construction ou installation nouvelle, les branchements aux lignes de distribution d’énergie électrique 

ainsi qu’aux câbles téléphoniques doivent être réalisés en souterrain. 

 Dans le cas d’un aménagement d’un immeuble existant ou de construction neuve adjacente à un bâtiment existant, 

l’alimentation ne peut en aucun cas être faite par câbles torsadés posés sur les façades. 
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 Les compteurs extérieurs doivent être regroupés et placés à l’intérieur de coffrets encastrés complètement dans la 

maçonnerie. 

 

Article DC 29. Réseau de communications électroniques et infrastructures 

 La mise en place de fourreaux de réserves est obligatoire lors de la réalisation d’opérations d’aménagement et/ou de 

lotissements. 

Article DC 30. Collecte des déchets 

 Les espaces dédiés à la collecte des ordures ménagères doivent respecter le règlement sanitaire départemental, ainsi 

que les recommandations de l’agglomération Provence Verte. 
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Titre 3. Zones U : Dispositions spécifiques  

 Les « dispositions générales » et les « dispositions communes applicables à toutes les zones » sont définies dans le titre I et le titre II du 

présent document : il est impératif de s’y reporter. 

 Caractère des zones 

 La zone Ua correspond au cœur du village. C’est une zone de mixité fonctionnelle qui rassemble des logements, des 

équipements publics, des commerces et des services .  

 La zone Ub délimite la première couronne périphérique du village. C’est une zone d’habitat, de services et d’activités. 

Il s’agit des quartiers de la Glacière, la Barre et le Plan.  

 La zone Uc délimite la seconde couronne résidentielle. C’est une zone d’habitat résidentielle pavillonnaire pouvant 

comporter des activités compatibles avec la vocation principale de la zone. Il s’agit des quartiers de la Glacière, 

Roux, la Croix Saint Mars.  

 La zone Ud correspond à la troisième couronne résidentielle à faible densité. Il s’agit des quartiers des Cantons et 

Saint Victor. 

 La zone Ue correspond à l’hostellerie de la Sainte Baume.  

 La zone Uj représente les quartiers résidentiels de faible densité qu’il convient de ne pas densifier, où les jardins 

sont prépondérants et créent une ambiance naturelle et paysagère. Cette zone est également soumise à un fort 

risque incendie. Seules les extensions des constructions seront autorisées. Il s’agit des quartiers du Coulet de Martin, 

les Amoureux, des Adrets, Rouvière, le Plan, Pas de Roubaud et Magdala.  Elle comprend les secteurs Uja soumis à 

des risques incendie important. 

Dans les zones U sont identifiés des risques inondation et minier. Des règlements spécifiques pour chaque type de 

risque figurent en annexe au présent règlement. 

Les zones Ua et Ub sont en partie concernées par l’OAP « Clos Béthanie », la zone Ud est en partie concernée par l’OAP 

« Le Corbusier » 

Les zones U sont concernées par les OAP thématiques défendabilité vis-à-vis de l’aléa incendie et trame verte et bleue. 

 

Section 1. Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

Sous-section 1. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions 

et activités 

Article U 1. Interdictions de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 1 des dispositions communes. 

 En zone Ub est délimité un Périmètre d’Attente du Projet d’Aménagement Global (PAPAG) : 

− Dans ce périmètre, toute occupation ou utilisation du sol est interdite à l’exception : 

✓ d’une extension mesurée de 20 m² d’emprise au sol des bâtiments cadastrés existants. 

✓ La réfection et travaux confortatifs des bâtiments existants.  

✓ des équipements nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  

✓ Des changements de destination suivants : hébergement hôtelier, restauration, commerce. 

− Durée maximale d’inconstructibilité et définition des attentes de la municipalité : 

✓ 5 ans à compter de sa création le 8 juillet 2022 (date d’approbation de la modification n°2 du PLU 

précédent). 
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✓ Le PAPAG a pour objectif de figer les constructions existantes dans l’attente d’un projet 

d’aménagement global à visée touristique (hébergements hôteliers, restaurations, commerces, 

activités touristiques, aménagements recevant du public) portant sur l’intégralité des unités 

foncières.  

✓ Le projet attendu devra préciser les gabarits, la volumétrie et l’aspect extérieur et architectural des 

bâtiments souhaités, en prenant en compte leur covisibilité paysagère au regard de l’ensemble 

patrimonial l’Église St Jacques le Majeur (Monument Historique inscrit) et de ses abords (stèles 

romaines, Monument Historique Classé). 

− En outre, le projet devra préciser le traitement paysager des espaces non bâtis et du stationnement, ainsi que les 

dispositions envisagées pour assurer la gestion du pluvial à la parcelle. 

Article U 2. Limitations de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 2 des dispositions communes. 

 Dans la zone Ua est interdit le changement de destination des constructions à destination de commerce et artisanat 

situées en rez-de-chaussée. 

 En zone Uj et dans les secteurs Uja : seules les extensions des constructions existantes et les annexes sont autorisées.  

Sous-section 2. Mixité sociale et fonctionnelle 

Article U 3. Mixité fonctionnelle 

 Voir les règles de l’article 3 des dispositions communes. 

Article U 4. Mixité sociale 

 Voir les règles de l’article 4 des dispositions communes. 

 La zone Ua comprend un secteur de mixité sociale destiné à la réalisation de programmes de logements locatifs 

sociaux (confère document 4.1.3). 

Section 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Sous-section 3. Implantation des constructions 

Article U 5. Emprise au sol 

 Voir les règles de l’article 5 des dispositions communes. 

 En zone Ua : non réglementée 

 En zone Ub : L’emprise maximale des constructions ne peut excéder 30 % de la surface du terrain. 

 En zone Uc : L’emprise maximale des constructions ne peut excéder 15% de la surface du terrain. 

 En zone Ud: L’emprise maximale des constructions ne peut excéder 10% de la surface du terrain. 

 En zone Ue: L’emprise maximale des constructions ne peut excéder 25% de la surface du terrain. 

 En zone Uj :  

− Seule l’extension des constructions existantes et légalement édifiée est autorisée (hors annexes), elle est limitée 

à 40% de l’emprise au sol existante, et dans la limite de 200 m² de surface de plancher, construction existante et 

extension comprise.  

− L'emprise maximale des annexes est limitée à 80 m² d’emprise au sol.  

 Dans les secteurs Uja :  

− Seule l’extension des constructions existantes et légalement édifiées est autorisée, elle est limitée à 20 m² de 

surface de plancher.  

− L'emprise maximale des annexes est limitée à 60 m² d’emprise au sol.  

 Dans toutes les zones, ces règles ne s’appliquent pas aux équipements d’intérêts collectifs et services publics. 



Page 31 sur 49 

Révision n°1 du PLU de Plan d’Aups Saint Baume – 4.1.1 Règlement 

Article U 6. Implantation par rapport aux voies et emprises, publiques et privées 

 Voir les règles de l’article 6 des dispositions communes. 

 En zone Ua : les nouvelles constructions doivent être implantées à une distance minimale de 2 mètres par rapport au 

bord de la chaussée des voies publiques ou privées. 

 En zone Ub : toutes constructions, y compris les annexes doivent être implantées à 8 mètres de l’axe des voies privées 

et publiques autres que les voies départementales. 

 En zone Uc : toutes constructions, y co mpris les annexes doivent être implantées à 8 mètres de l’axe des voies privées 

et publiques autres que les voies départementales. 

 En zone Ud : toutes constructions, y compris les annexes doivent être implantées à 8 mètres de l’axe des voies privées 

et publiques autres que les voies départementales. 

 En zone Ue : toutes constructions, y compris les annexes doivent être implantées à 8 mètres de l’axe des voies privées 

et publiques autres que les voies départementales. 

 En zone Uj et dans les secteurs Uja : Les extensions des constructions existantes et les annexes doivent être 

implantées à 8 mètres de l’axe des voies privées et publiques autres que les voies départementales. 

Article U 7. Implantation par rapport aux limites séparatives latérales et de fonds de parcelle 

 Voir les règles de l’article 7 des dispositions communes. 

 En zone Ua :  

− Sur une profondeur de 15 mètres, comptée depuis le retrait de 2 mètres imposé en bordure de voie par l’article 

U6, les constructions peuvent être implantées d’une limite séparative à l’autre,  

− Au-delà de la bande de 15 mètres, les bâtiments doivent être implantés à une distance minimale de 4 mètres des 

limites séparatives, sauf s’il existe déjà un bâtiment sur cette limite ou s’il y a réalisation de bâtiments 

jumelés/accolés.  

 En zone Ub : toutes constructions, y compris les annexes doivent être implantées à 4 mètres des limites séparatives. 

 En zone Uc : toutes constructions, y compris les annexes doivent être implantées à 4 mètres des limites séparatives. 

 En zone Ub et Uc : les annexes de moins de 3 mètres au faîtage peuvent être implantées à moins de 4 mètres des 

limites séparatives et jusqu’en limite séparative. 

 En zone Ud : toutes constructions, doivent être implantées à 6 mètres des limites séparatives. 

Les annexes de moins de 3 mètres au faîtage peuvent être implantées à moins de 6 mètres des limites séparatives 

et jusqu’en limite séparative. 

 En zone Ue : Non réglementé. 

 En zone Uj et dans les secteurs Uja  : Les extensions des constructions existantes et les annexes doivent être 

implantées à 6 mètres des limites séparatives. 

Les annexes de moins de 3 mètres au faîtage peuvent être implantées à moins de 6 mètres des limites séparatives 

et jusqu’en limite séparative. 

Article U 8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la même unité 

foncière 

 Voir les règles de l’article 8 des dispositions communes. 

Sous-section 4. Volumétrie et hauteur des constructions 

Article U 9. Volumétrie 

 Voir les règles de l’article 9 des dispositions communes. 
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Article U 10. Hauteur 

 Voir les règles de l’article 10 des dispositions communes. 

 En zone Ua : La hauteur maximale des constructions autorisées est limitée à 10 mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère. 

 En zone Ub : La hauteur maximale des constructions autorisées est limitée à 7 mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère. 

 En zone Uc : La hauteur maximale des constructions autorisées est limitée à 7 mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère. 

 En zone Ub et Uc : La hauteur maximale des annexes implantées à moins de 4 mètres des limites séparatives et 

jusqu’en limite séparative, est limitée à 3 mètres au faîtage. 

 En zone Ud : La hauteur maximale des constructions autorisées est limitée à 7 mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère. 

 En zone Ue : La hauteur maximale des constructions autorisées est limitée à 10 mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère. 

 En zone Uj et dans les secteurs Uja : La hauteur maximale des extensions de constructions autorisées est limitée à 7 

mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère. 

 Ces règles ne s’appliquent pas aux annexes et au équipements d’intérêts collectifs et services publics. 

Sous-section 5. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Article U 11. Toitures, faitage, débords de la couverture, terrasses 

 Voir les règles de l’article 11 des dispositions communes. 

 Interruption des façades 

 Dans la zone Ua : 

− Afin d’assurer l’insertion harmonieuse des nouvelles constructions dans leur environnement, et notamment pour 

éviter les linéaires bâtis trop important, une interruption du bâti est imposée. Cette interruption doit être 

matérialisée :  

✓ Par une césure tous les 20 mètres 

maximum de façade : la césure doit 

s’effectuer sur toute sa profondeur 

et sur toute sa hauteur (sauf en cas 

de création de porche) ; elle doit 

présenter une largeur de 3 mètres 

minimum.  

 

✓ t par un décroché de façade tous les 

10 mètres maximum : le décroché 

doit s’effectuer sur toute sa hauteur ; 

il doit présenter une profondeur d’ 

1,50 mètre maximum.  

 
 

Les règles relatives aux césures et décrochés, expliquées ci-dessous, sont applicables par projet. 
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Article U 12. Façades 

 Voir les règles de l’article 12 des dispositions communes. 

Article U 13. Éléments et ouvrages en saillie 

 Voir les règles de l’article 13 des dispositions communes. 

Article U 14. Inscriptions publicitaires, enseignes et devantures commerciales 

 Voir les règles de l’article 14 des dispositions communes. 

Article U 15. Ouvertures 

 Voir les règles de l’article 15 des dispositions communes. 

Article U 16. Clôtures 

 Voir les règles de l’article 16 des dispositions communes. 

Sous-section 6. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords des 

constructions 

Article U 17. Coefficient de jardins 

 Voir les règles de l’article 17 des dispositions communes. 

 En zone Ua : non réglementée 

 En zone Ub : Le pourcentage d’espaces non imperméabilisés doit représenter au moins 40 % de la surface du terrain. 

 En zone Uc : Le pourcentage d’espaces non imperméabilisés doit représenter au moins 50 % de la surface du terrain. 

 En zone Ud : Le pourcentage d’espaces non imperméabilisés doit représenter au moins 60 % de la surface du terrain. 

 En zone Ue : Le pourcentage d’espaces non imperméabilisés doit représenter au moins 20 % de la surface du terrain. 

 En zone Uj et dans les secteurs Uja : Le pourcentage d’espaces non imperméabilisés doit représenter au moins 70 % 

de la surface du terrain. 

Article U 18. Traitement paysager des espaces libres 

 Voir les règles de l’article 18 des dispositions communes. 

Article U 19. Éclairages 

 Voir les règles de l’article 19 des dispositions communes. 

Section 3. Desserte des constructions 

Sous-section 7. Stationnement 

Article U 20. Stationnement des véhicules motorisés 

 Voir les règles de l’article 20 des dispositions communes. 

Article U 21. Stationnement des 2 roues non motorisées 

 Voir les règles de l’article 21 des dispositions communes. 

Sous-section 8. Desserte par les voies publiques et privées 

Article U 22. Accès 

 Voir les règles de l’article 22 des dispositions communes. 
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Article U 23. Voirie 

 Voir les règles de l’article 23 des dispositions communes. 

Sous-section 9. Desserte par les réseaux 

Article U 24. Eau potable 

 Voir les règles de l’article 24 des dispositions communes. 

Article U 25. Assainissement 

 Voir les règles de l’article 25 des dispositions communes. 

Article U 26. Pluvial 

 Voir les règles de l’article 26 des dispositions communes. 

Article U 27. Citernes 

 Voir les règles de l’article 27 des dispositions communes. 

Article U 28. Réseau d’énergie : distribution et alimentation 

 Voir les règles de l’article 28 des dispositions communes. 

Article U 29. Réseau de communications électroniques et infrastructures 

 Voir les règles de l’article 29 des dispositions communes. 

Article U 30. Collecte des déchets 

 Voir les règles de l’article 30 des dispositions communes.  
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Titre 4. Zones A et N : Dispositions spécifiques 

 Les « dispositions générales » et les « dispositions communes applicables à toutes les zones » sont définies dans le titre I et le titre II du 

présent document : il est impératif de s’y reporter. 

 Caractère de zone 

 La zone « A » représente la délimitation des espaces à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 

économique des terres agricoles. 

 La zone A comporte des secteurs Af , correspondant aux secteurs boisés présentant un potentiel de conquête ou de 

reconquête agricole, et des secteurs Aa qui présentent un risque incendie important.  

 La zone « N » représente la délimitation des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison :  soit de 

la qualité des sites, des milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 

esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère 

d'espaces naturels, soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles, soit de la nécessité de 

prévenir les risques notamment d’expansion de crues.  

 La zone N comporte 4 secteurs : 

 « Nco » : identifiant les espaces identifiés comme ayant un intérêt paysager et écologique majeur  ; ils visent 

au maintien des continuités écologiques tant sur le territoire communal qu’à une échelle intercommunale.  

 « Ne » : secteur comprenant des équipements publics  et notamment la STEP. 

 « Nh » : secteur comprenant des constructions à usage d’habitation . 

  « Nt » : secteur correspondant à la ferme de la Brasque, qui est un espace naturel sensible du Département 

et qui est destiné à un projet d’ouverture au public.  

Dans les zones A et N sont identifiés des risques inondation et minier. Des règlements spécifiques pour chaque type 

de risque figurent en annexe au présent règlement. 

Les zones A et N sont concernées par les OAP thématiques défendabilité vis-à-vis de l’aléa incendie et trame verte et 

bleue. 

La zone N est en partie concernée par l’OAP « Le Corbusier ». 

Section 1. Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

Sous-section 1. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions 

et activités 

Article A et N 1. Interdictions de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 1 des dispositions communes. 

 En zone A et N, et leurs secteurs : 

 Sont interdits : 

− Les usages et affectations des sols, constructions et activités suivants non cités à l’article 2 ci-après ; 

− L’extraction de terre végétale, l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières ainsi que toute exploitation 

du sous-sol, la cabanisation, le dépôt de déchets non liés à un usage agricole ou forestier, l'implantation de 

centrales photovoltaïques au sol et les remblais sauvages y sont strictement interdits ; 

− Les dépôts et stockages de matériaux sont interdits, hormis ceux liés à l’activité agricole. 

− L’artificialisation et l’imperméabilisation des berges des cours d’eau, hors aménagements nécessaires à la sécurité 

des biens et des personnes. 

− Les terrains de camping et de caravaning exceptés l’accueil de campeurs autorisés à l’article A et N 3 ; 
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− Les parcs résidentiels de loisirs, le stationnement isolé de caravanes qu’elle qu’en soit la durée, les habitations 

légères de loisirs (chalets, cabanes dans les arbres, roulottes et mobil-home démontables et transportables mais 

non tractables…) et les résidences mobiles de loisirs (mobil-home, roulottes tractées, tiny house…) ; 

− Les affouillements et exhaussements de sols non liées à un usage agricole ou à une destination agricole. 

− Rappel de l’article DC 1 : Dans les secteurs de protection paysagère au titre de l'article L 151-19 et dans les secteurs 

de protection pour des motifs d’ordre écologique au titre de l’article L 151-23 du Code de l'Urbanisme, aucune 

construction ou utilisation de sol nouvelle n'est admise. 

Article A et N 2. Limitations de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 2 des dispositions communes. 
 

 En zone A, en secteur Aa et dans le secteur Nh : 

 Sont autorisés :  

− Les extensions des habitations existantes, régulièrement édifiées à la date d’approbation de la révision n°1 du 

PLU ; 

− Les annexes (garage, abris de jardin…) des constructions existantes régulièrement édifiées à destination 

d’habitation. 
 

 En zones A, secteurs Aa : 

 Est autorisé l’Agrivoltaïsme : 

− Tout projet agrivoltaïque doit répondre aux critères du Code de l’Energie : une installation agrivoltaïque est une 

installation de production d’électricité utilisant l’énergie radiative du soleil et dont les modules sont situés sur 

une parcelle agricole où ils contribuent durablement à l’installation, au maintien ou au développement d’une 

production agricole. 

− Est considérée comme agrivoltaïque une installation qui apporte directement à la parcelle agricole au moins l’un 

des services suivants, en garantissant à un agriculteur actif ou à une exploitation agricole à vocation pédagogique 

gérée par un établissement relevant du titre Ier du livre VIII du Code Rural une production agricole significative 

et un revenu durable en étant issu : 

✓ L’amélioration du potentiel et de l’impact agronomiques ; 

✓ L’adaptation au changement climatique ; 

✓ La protection contre les aléas ; 

✓ L’amélioration du bien-être animal. 

− Ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque une installation : 

✓ qui porte une atteinte substantielle à l’un des quatre services mentionnés ci-dessus, ou une atteinte 

limitée à deux de ces services ; 

✓ qui présente au moins l’une des caractéristiques suivantes : 

 elle ne permet pas à la production agricole d’être l’activité principale de la parcelle agricole ; 

 elle n’est pas réversible. 

− Tout projet d’Agrivoltaïsme : 

✓ Est soumis pour avis à la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers (CDPENAF). 

✓ Ne doit pas engendrer de conflit d’usage et ne doit pas porter atteinte au caractère ou à l'intérêt 

des lieux avoisinants, sites et paysages agricoles, naturels ou urbains et aux perspectives 

monumentales.  

✓ Doit, par ses dimensions, volumes, coloris..., être inséré harmonieusement dans le milieu 

récepteur. 
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 En zone A et secteurs Aa : 

 Sont autorisés, à condition d’être directement nécessaires à l’exploitation agricole en respectant le caractère de la 

zone, ainsi que les notions de siège d’exploitation :  

− Les constructions à destination de logement de fonction nécessaires à l’exploitation agricole ainsi que les annexes 

qui leur sont complémentaires, dans la limite d’une construction à usage de logement de fonction par exploitation 

et sous réserve de l’existence d’au moins un bâtiment technique soumis à permis de construire régulièrement 

édifié ; 

− Les bâtiments d’exploitation, installations ou ouvrages techniques nécessaires à la production agricole ; 

− Les bâtiments d’exploitation, installations ou ouvrages techniques nécessaires à la production agricole, à condition 

d’être directement nécessaires au stockage et à l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation 

de matériel agricole (CUMA) agréées au titre de l’article L525-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

− Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation 

des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de production et dès lors 

qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale sur le terrain sur lequel elles 

sont implantées. Elles ne doivent pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

L'autorisation d'urbanisme sera soumise pour avis à la commission départementale de la préservation des 

espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) ; 

− Sont autorisés les affouillements et exhaussements du sol aux conditions suivantes :  

✓ D’être nécessaires à l’exploitation agricole ; 

✓ De respecter les prescriptions relatives aux affouillements et exhaussements listées à l’article DC 2 

des dispositions communes. 

 En zone Nco : 

 Sont autorisés les bâtiments ou installations liées et nécessaires aux activités agropastorales. 

 Rappel : conformément à l’article DC 1 du présent règlement, en zone Nco sont autorisés les locaux techniques et 

industriels des administrations publiques et assimilés, dont les constructions liées aux activités militaires. 

 Dans le secteur Nt : 

 Sont autorisés :  

− Les travaux de réhabilitation des constructions existantes ; 

− Les aménagements « légers » et zone de stationnement « naturelle, non imperméabilisée respectant le caractère 

naturel du secteur », nécessaire à l’accueil du public. 

 Dans le secteur Ne : 

 Sont autorisés :  

− Les travaux, constructions et installations nécessaires aux équipements et services publics. 

Sous-section 2. Mixité fonctionnelle et sociale 

Article A et N 3. Mixité fonctionnelle 

 Voir les règles de l’article 3 des dispositions communes. 

 En zone A : 

 Est autorisé, à condition que cette activité soit exercée dans le prolongement de l’activité agricole, l’accueil de 

campeurs et de touristes à la ferme. Ce type de camping ne peut accueillir que des tentes, des caravanes et camping-

cars, à l'exclusion des mobil-homes et des résidences mobiles de loisirs : dans la limite de 6 emplacements et de 20 

campeurs par exploitation agricole, pour une durée maximale d'ouverture de 3 mois par an. Cette activité : 

− ne peut donner lieu à la construction d'aucun nouveau bâtiment nécessitant une autorisation d’urbanisme ; 

− devra être exercée et implantée dans un rayon de 500 mètres autour des bâtiments existants et sur l’unité 

foncière de l’exploitation ; 
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− les emplacements sont « nus » (c’est-à-dire que l’exploitant ne propose pas la location de tente, caravane ou 

camping-car), et ne sont destinés qu’à l’accueil touristique, et en aucun cas à un usage d’habitation. 

 En zone A et secteurs Aa : 

 Est autorisé l'aménagement d'un local permettant la vente directe des produits de l’exploitation agricole à l'intérieur 

ou en extension (en contiguïté) d'un bâtiment technique (existant ou à construire et nécessaire à l’exploitation) : la 

superficie du local de vente devra être justifiée par le pétitionnaire lors du dépôt du dossier d’autorisation 

d’urbanisme. Ce principe de localisation (à l'intérieur ou en extension) pourra être adapté en cas d'impossibilité 

technique, sanitaire, juridique ou économique dûment démontrée.  

 Les constructions nécessaires à l'accueil journalier des salariés de l'exploitation, dans la limite de ce qu'impose la 

législation sur le travail (vestiaires, sanitaires, réfectoire, salle de repos...). 

Article A et N 4. Mixité sociale 

 Non réglementé 

Section 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Sous-section 3. Implantation des constructions 

Article A et N 5. Emprise au sol 

 Voir les règles de l’article 5 des dispositions communes. 

 En zones A : 

Pour les habitations nécessaires à l’exploitation agricole : 

 Sont autorisées les constructions à destination d’habitation nécessaires à l’exploitation agricole dans la limite de 250 

m² de surface de plancher (construction initiale et extension comprise) ; 

Pour les habitations existantes non nécessaires à l’exploitation agricole : 

 L’extension des constructions existantes (hors annexes)  à destination d’habitation, légalement édifiées, est autorisée 

sous les conditions cumulatives suivantes : 

− pour une surface de plancher initiale supérieure ou égale à 60 m² l’extension se réalisera dans la limite de 30 % 

de la surface de plancher existante à la date d’approbation de la révision n°1 du PLU (plafond non renouvelable) 

et jusqu’à concurrence d’une surface de 250 m² de surface de plancher totale (construction initiale et extension 

comprise) ; 

− et sous condition que l’extension de la construction s’effectue dans la contiguïté du bâti existant et sans sortir de 

la « zone d’implantation » définie sur le schéma ci-après ; 

 En secteurs Aa : 

Pour les habitations nécessaires à l’exploitation agricole : 

 Sont autorisées les constructions à destination d’habitation nécessaires à l’exploitation agricole dans la limite de 250 

m² de surface de plancher (construction initiale et extension comprise) ; 

Ces constructions devront être édifiées à moins de 50 mètres des autres bâtiments de l’exploitation. Les 

pétitionnaires sont invités à consulter les Orientations d’Aménagement et de Programmation thématique 

« incendie » (pièce n°3 du PLU). 

 Dans les secteurs Aa dans le secteur Nh : 

Pour les habitations existantes non nécessaires à l’exploitation agricole : 

 L’extension des constructions existantes (hors annexes) à destination d’habitation, légalement édifiées, est autorisée 

sous les conditions cumulatives suivantes : 

− D’être limitée à 20 m² de surface de plancher totale; 

− et sous condition que l’extension de la construction s’effectue dans la contiguïté du bâti existant et sans sortir de 

la « zone d’implantation » définie sur le schéma ci-après ; 
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 En zone A, dans les secteurs Aa et dans le secteur Nh : 

Pour les habitations existantes nécessaires ou non à l’activité agricole : 

 Les annexes des constructions existantes à destination d’habitation, légalement édifiées, sont autorisées sous 

conditions cumulatives :  

− la construction à destination d’habitation dispose d’une surface de plancher supérieure ou égale à 60 m²,  

− les annexes (garage, abris de jardin….hors piscines dont la taille du bassin est réglementée dans les dispositions 

communes) sont limitées à 50 m² d’emprises cumulées (emprise totale de toutes les annexes édifiées sur une 

unité foncière) ; 

− pour les piscines autorisées dans les conditions listées à l’article DC 2 du présent règlement, la surface concernée 

par la piscine et les aménagements autour (plage…etc) ne devra pas excéder 80 m2 de surface. 

− les annexes, y compris les piscines s’implantent dans une « zone d’implantation » s’inscrivant dans un rayon 

calculé à partir des bords extérieurs de la construction à usage d’habitation initiale. (voir le schéma concept de la 

zone d’implantation ci-après) ; 

− en cas d’impossibilité technique, sanitaire ou juridique dument démontrée, ce principe d’implantation pourra être 

adapté. 

 

 Schéma concept de la zone 

d’implantation, dans laquelle extensions 

et annexes sont autorisées, applicable aux 

constructions à usage d’habitation 

existantes en zone A et N : 

 

◼ Emprise au sol de la construction 

existante à destination d’habitation 

◼ Zone d’implantation à l’intérieur de 

laquelle les annexes et extensions 

sont autorisées. 

 X = 25 mètres. 

 

Pour les autres constructions autorisées aux articles « A et N 2 » : 

 L’emprise au sol n’est pas règlementée. Cependant, l'emprise des constructions en lien avec une exploitation agricole 

doit être justifiée par la stricte nécessité de l'exploitation. 

Article A et N 6. Implantation par rapport aux voies et emprises, publiques et privées 

 Voir les règles de l’article 6 des dispositions communes. 

 Les constructions, y compris les annexes, doivent respecter une marge de recul de minimum 7 mètres par rapport à 

l’alignement des voies existantes ou projetées. 

 La bande inconstructible de part et d’autre des cours d’eau, prend en compte la largeur des chemins ou des ripisylves 

longeant le cours d’eau, à compléter le cas échéant par une bande enherbée, afin que la bande perméable et 

végétalisée représentent une largeur minimale de 5 mètres depuis la berge2. 

Article A et N 7. Implantation par rapport aux limites séparatives latérales et de fonds de parcelle 

 Voir les règles de l’article 7 des dispositions communes. 

 Toutes constructions, y compris les annexes, doivent respecter un recul de 7 mètres des limites séparatives. 

 

 
2 Berge : bord du cours d’eau, vallon, canal…. 
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Article A et N 8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la même unité 

foncière 

 Voir les règles de l’article 8 des dispositions communes. 

 En zone A et N : 

 Les règles de distances entre deux constructions sont libres. 

 En secteur Aa : 

 Toutes les constructions devront être édifiées à moins de 50 mètres des autres bâtiments. Cette règle ne s’applique 

pas aux annexes des habitations, dont l’implantation est réglementée dans l’article A et N 5. 

  Les pétitionnaires sont invités à consulter les Orientations d’Aménagement et de Programmation thématique 

« incendie » (pièce n°3 du PLU). 

Sous-section 4. Volumétrie et hauteur des constructions 

Article A et N 9. Volumétrie 

 Voir les règles de l’article 9 des dispositions communes. 

 Le volume du bâti autorisé doit s’intégrer dans le paysage : 

− Soit en se raccrochant à un bâtiment existant en respectant l’harmonie des volumes, matériaux et des coloris.  

− Soit en s’appuyant sur les lignes du paysage telles que les chemins, voies, les haies, les bosquets, les murets, la 

topographie, pour éviter l’impression d’un volume bâti isolé. 

 Les talutages seront évités, ou si techniquement impossible, ceux-ci devront impérativement être intégrés par un 

travail sur le végétal. 

 Les nouveaux volumes bâtis favoriseront les décrochements 

pour atténuer l’effet de masse, animer le volume et s’intégrer à 

la construction existante.  

 

 

 

 

 

 Exemple de volumes en accord 

avec la construction 

préexistante 

 

Article A et N 10. Hauteur 

 Voir les règles de l’article 10 des dispositions communes. 

En zone A, secteurs Aa , N et les secteurs Nh et Nt : 

 La hauteur des constructions (hors annexes) ne peut dépasser 7 mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère.  

 Cette hauteur peut être dépassée si elle est justifiée par des considérations techniques liées à la spécificité de l’activité 

agricole. 
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Sous-section 5. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Article A et N 11. Toitures, faitage, débords de la couverture, terrasses 

 Voir les règles de l’article 11 des dispositions communes. 

 Sur les bâtiments agricoles sont autorisées en toiture les installations nécessaires à la production et à l’utilisation 

d’énergies solaires, sous réserve qu’elles soient intégrées en toiture des bâtiments agricoles existants ou à 

construire. L’activité engendrée par ces constructions et installations, lorsqu’elle génère des revenus 

complémentaires à l’activité agricole, ne devra pas toutefois venir en concurrence des activités agricoles produites 

sur l’exploitation. Leurs équipements et accessoires de raccordement et de distribution doivent être intégrés dans la 

construction ou masqués. 

Article A et N 12. Façades 

 Voir les règles de l’article 12 des dispositions communes. 

 Pour les bâtiments agricoles : 

− L’utilisation de matériaux métalliques est autorisée s’ils sont traités en surface afin d’éliminer les effets de brillance 

et leur teinte doit être en harmonie avec le milieu environnant. 

− Les tons à privilégier doivent se fondre dans le paysage. 

− Les contrastes en termes de couleur ou de matériaux doivent être évités, ainsi que les encadrements des 

ouvertures.  

− Les façades doivent être traitées de façon homogène.  

− Le nombre de matériaux doit être limité par bâtiment.  

− Dans un même îlot de constructions à usage agricole, l’architecture doit s’harmoniser avec celle des bâtiments 

déjà existants. 

Article A et N 13. Éléments et ouvrages en saillie 

 Voir les règles de l’article 13 des dispositions communes. 

Article A et N 14. Inscriptions publicitaires, enseignes et devantures commerciales 

 Voir les règles de l’article 14 des dispositions communes. 

Article A et N 15. Ouvertures 

 Voir les règles de l’article 15 des dispositions communes. 

 S’affranchissent des règles de l’article 15 des dispositions communes : les bâtiments d’exploitation agricole ou 

forestière. 

Article A et N 16. Clôtures 

 Voir les règles de l’article 16 des dispositions communes.  

 En zones A, secteurs Aa, N et les secteurs Nh et Nt : 

 Sont autorisés pour les clôtures non liées à une activité agricole ou forestière et situées à moins de 150 mètres de 

l’habitation ou du siège d’exploitation agricole ou forestière : 

− les murets de pierres sèches. Lorsqu’ils sont existants ils sont à maintenir ou à restaurer ; 

− les clôtures végétales ; 

− les grillages, ; 

− les murs bahuts enduits et limités à 0,60 mètre surmontés d’un grillage ou d’une grille ; 

 La hauteur totale des clôtures est limitée à 2 mètres. 

 Les clôtures liées à l’activité agricole ne sont pas réglementées.  
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 En zone N : 

 En application de la loi du 2 février 2023 visant à limiter l’engrillagement des espaces naturels : 

− Les clôtures sont posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol, 

− Leur hauteur est limitée à 1,20 mètre 

− Elles ne peuvent ni être vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune.  

 Ces dispositions ne s’appliquent pas aux clôtures suivantes : 

− Aux clôtures des habitations et des sièges d'exploitation d'activités agricoles ou forestières édifiée à moins de 150 

mètres de l'habitation ou du siège de l'exploitation  

− Aux clôtures des parcs d'entraînement, de concours ou d'épreuves de chiens de chasse ; 

− Aux clôtures des élevages équins ; 

− Aux clôtures érigées dans un cadre scientifique ; 

− Aux clôtures revêtant un caractère historique et patrimonial ; 

− Aux domaines nationaux définis à l'article L. 621-34 du code du patrimoine ; 

−  Aux clôtures posées autour des parcelles sur lesquelles est exercée une activité agricole définie à l'article L. 311-

1 du code rural et de la pêche maritime ; 

− Aux clôtures nécessaires au déclenchement et à la protection des régénérations forestières ; 

− Aux clôtures posées autour des jardins ouverts au public ; 

− Aux clôtures nécessaires à la défense nationale, à la sécurité publique ou à tout autre intérêt public. 

Sous-section 6. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords des 

constructions 

 les dispositions générales relatives au traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

communes à toutes les zones sont définies dans les « dispositions générales », dans le titre I du présent document. Il convient de s’y 

reporter. 

Article A et N 17. Coefficient de jardins 

 Voir les règles de l’article 17 des dispositions communes. 

Article A et N 18. Traitement paysager des espaces libres 

 Voir les règles de l’article 18 des dispositions communes. 

 Hors travaux liés à l’exploitation agricole ou forestière : 

− toute haie constituée d’une strate arbustive ou arborescente arrachée doit être remplacée en linéaire équivalent ; 

− tout arbre de haute tige abattu doit être remplacé par un arbre d'essence adaptée au sol ; 

− la demande d’autorisation d’urbanisme doit présenter l’état initial de la végétation du terrain et l’état projeté.  

− Rappel de l’article DC 18 du présent règlement : Des espaces « tampons », tels que des haies ou clôtures 

végétalisées, doivent être aménagés par le pétitionnaire pour toutes nouvelles constructions à destination 

d’habitation et extension d’habitation, voisines d’une parcelle classée en zone agricole A (qu’elle soit cultivée ou 

non). Ces espaces tampons seront implantés en limites séparatives et fonds de parcelle. Ils figureront sur les plans 

des demandes d’autorisation d’urbanisme.  

 Dans les espaces cultivés, les infrastructures agroécologiques (IAE) devront être maintenues et entretenues. En cas 

de destruction rendue nécessaire pour les besoins de l’exploitation, de nouvelles IAE devront être implantées.  

Article A et N 19. Éclairages 

 Voir les règles de l’article 19 des dispositions communes. 

 Aucun éclairage ne doit être orienté vers la végétation riveraine des cours d’eau.  
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 Les sources d’émissions lumineuses (projeteurs, bornes lumineuses…), si elles ne sont pas situées en façade, ne 

pourront être implantés que dans un rayon de 5 mètres autour du bâtiment nécessitant un éclairage de ses abords 

et orientées en direction du bâtiment à éclairer. 

 Les allées et chemins d’accès au bâtiment ne seront éclairés que sur une distance de 10 mètres à partir du bâtiment. 

 

 Schéma concept de la zone d’éclairage : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Section 3. Desserte des constructions 

 

Sous-section 7. Stationnement 

Article A et N 20. Stationnement des véhicules motorisés 

 Voir les règles de l’article 20 des dispositions communes. 

Article A et N 21. Stationnement des 2 roues non motorisées 

 Voir les règles de l’article 21 des dispositions communes. 

Sous-section 8. Desserte par les voies publiques et privées 

Article A et N 22. Accès 

 Voir les règles de l’article 22 des dispositions communes. 

Article A et N 23. Voirie 

 Voir les règles de l’article 23 des dispositions communes. 

Sous-section 9. Desserte par les réseaux 

Article A et N 24. Eau potable 

 Voir les règles de l’article 24 des dispositions communes. 

Article A et N 25. Assainissement 

 Voir les règles de l’article 25 des dispositions communes ; en outre : 

Article A et N 26. Pluvial 

 Voir les règles de l’article 26 des dispositions communes 

Article A et N 27. Citernes 

 Voir les règles de l’article 27 des dispositions communes. 
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Article A et N 28. Réseau d’énergie : distribution et alimentation 

 Voir les règles de l’article 28 des dispositions communes. 

Article A et N 29. Réseau de communications électroniques et infrastructures 

 Voir les règles de l’article 29 des dispositions communes. 

Article A et N 30. Collecte des déchets 

 Voir les règles de l’article 30 des dispositions communes.  



Page 45 sur 49 

Révision n°1 du PLU de Plan d’Aups Saint Baume – 4.1.1 Règlement 

Titre 5. STECAL : Dispositions spécifiques 

 Les « dispositions générales » et les « dispositions communes applicables à toutes les zones » sont définies dans le titre I et le titre II du 

présent document : il est impératif de s’y reporter. 

 Caractère de zone 

 Le Plan Local d’Urbanisme comporte 1 Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL)  : 

 « Nsta » : secteur correspondant à la Maison Sainte Germaine.  

Dans le secteur Nsta est identifié un risque inondation. un règlement spécifique figure en annexe au présent règlement. 

 

Le secteur Nsta est concernées par les OAP thématiques incendie et trame verte et bleue. 

 

Section 1. Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités 

Sous-section 1. Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, 

constructions et activités 

Article STECAL 1. Interdictions de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 1 des dispositions communes. 

 Sont interdits : 

− Les usages et affectations des sols, constructions et activités suivants non cités à l’article 2 ci-après ; 

Article STECAL 2. Limitations de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 Voir les règles de l’article 2 des dispositions communes. 

 

 Sont autorisés :  

− Les extensions des constructions existantes, régulièrement édifiées à la date d’approbation de la révision n°1 du 

PLU ; 

− Les aménagements et zone de stationnement nécessaires à l’accueil du public. 

Sous-section 2. Mixité fonctionnelle et sociale 

Article STECAL 3. Mixité fonctionnelle 

 Voir les règles de l’article 3 des dispositions communes. 

Article STECAL 4. Mixité sociale 

 Non réglementé 

Section 2. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Sous-section 3. Implantation des constructions 

Article STECAL 5. Emprise au sol 

 Voir les règles de l’article 5 des dispositions communes. 

 Sont autorisés :  

− L’extension des constructions existantes est autorisée dans la limite de 30 % de la surface de plancher existante à 

la date d’approbation de la révision n°1 du PLU (plafond non renouvelable). 
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− Les aménagements et zone de stationnement nécessaire à l’accueil du public. 

− Les annexes des constructions existantes légalement édifiées, sont autorisées sous conditions cumulatives :  

− les annexes (hors piscines dont la taille du bassin est réglementée dans les dispositions communes) sont limitées 

à 80 m² d’emprises cumulées (emprise totale de toutes les annexes édifiées sur une unité foncière) ; 

− les annexes, y compris les piscines s’implantent dans une « zone d’implantation » s’inscrivant dans un rayon 

calculé à partir des bords extérieurs de la construction initiale et au sein du secteur Nsta. (voir le schéma concept 

de la zone d’implantation ci-après) ; 

− en cas d’impossibilité technique, sanitaire ou juridique dument démontrée, ce principe d’implantation pourra être 

adapté. 

 

 Schéma concept de la zone 

d’implantation, dans laquelle extensions 

et annexes sont autorisées, applicable aux 

constructions existantes : 

 

◼ Emprise au sol de la construction 

existante  

◼ Zone d’implantation à l’intérieur de 

laquelle les annexes et extensions 

sont autorisées. 

 

 X = 25 mètres. 

 

Article STECAL 6. Implantation par rapport aux voies et emprises, publiques et privées 

 Voir les règles de l’article 6 des dispositions communes. 

 Les constructions, y compris les annexes, doivent respecter une marge de recul de minimum 7 mètres par rapport à 

l’alignement des voies existantes ou projetées. 

 La bande inconstructible de part et d’autre des cours d’eau, prend en compte la largeur des chemins ou des ripisylves 

longeant le cours d’eau, à compléter le cas échéant par une bande enherbée, afin que la bande perméable et 

végétalisée représentent une largeur minimale de 5 mètres depuis la berge3. 

Article STECAL 7. Implantation par rapport aux limites séparatives latérales et de fonds de parcelle 

 Voir les règles de l’article 7 des dispositions communes. 

 Toutes constructions, y compris les annexes, doivent respecter un recul de 7 mètres des limites séparatives. 

Article STECAL 8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la même unité 

foncière 

 Voir les règles de l’article 8 des dispositions communes. 

 Les règles de distances entre deux constructions principales sont libres. 

Sous-section 4. Volumétrie et hauteur des constructions 

Article STECAL 9. Volumétrie 

 Voir les règles de l’article 9 des dispositions communes. 

 Le volume du bâti autorisé doit s’intégrer dans le paysage : 

 
3 Berge : bord du cours d’eau, vallon, canal…. 
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− Soit en se raccrochant à un bâtiment existant en respectant l’harmonie des volumes, matériaux et des coloris.  

− Soit en s’appuyant sur les lignes du paysage telles que les chemins, voies, les haies, les bosquets, les murets, la 

topographie, pour éviter l’impression d’un volume bâti isolé. 

 Les talutages seront évités, ou si techniquement impossible, ceux-ci devront impérativement être intégrés par un 

travail sur le végétal. 

 Les nouveaux volumes bâtis favoriseront les décrochements 

pour atténuer l’effet de masse, animer le volume et s’intégrer à 

la construction existante.  

 

 

 

 

 

 Exemple de volumes en accord 

avec la construction 

préexistante 

 

Article STECAL 10. Hauteur 

 Voir les règles de l’article 10 des dispositions communes. 

 La hauteur des constructions ne peut dépasser 7 mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère.  

Sous-section 5. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Article STECAL 11. Toitures, faitage, débords de la couverture, terrasses 

 Voir les règles de l’article 11 des dispositions communes. 

Article STECAL 12. Façades 

 Voir les règles de l’article 12 des dispositions communes. 

Article STECAL 13. Éléments et ouvrages en saillie 

 Voir les règles de l’article 13 des dispositions communes. 

Article STECAL 14. Inscriptions publicitaires, enseignes et devantures commerciales 

 Voir les règles de l’article 14 des dispositions communes. 

Article STECAL 15. Ouvertures 

 Voir les règles de l’article 15 des dispositions communes. 

 S’affranchissent des règles de l’article 15 des dispositions communes : les bâtiments d’exploitation agricole ou 

forestière. 

Article STECAL 16. Clôtures 

 Voir les règles de l’article 16 des dispositions communes.  

Sous-section 6. Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords des 

constructions 

 les dispositions générales relatives au traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

communes à toutes les zones sont définies dans les « dispositions générales », dans le titre I du présent document. Il convient de s’y 

reporter. 
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Article STECAL 17. Coefficient de jardins 

 Voir les règles de l’article 17 des dispositions communes. 

Article STECAL 18. Traitement paysager des espaces libres 

 Voir les règles de l’article 18 des dispositions communes. 

 Rappel de l’article DC 18 du présent règlement : Des espaces « tampons », tels que des haies ou clôtures végétalisées, 

doivent être aménagés par le pétitionnaire pour toutes nouvelles constructions à destination d’habitation et 

extension d’habitation, voisines d’une parcelle classée en zone agricole A (qu’elle soit cultivée ou non). Ces espaces 

tampons seront implantés en limites séparatives et fonds de parcelle. Ils figureront sur les plans des demandes 

d’autorisation d’urbanisme. 

Article STECAL 19. Éclairages 

 Voir les règles de l’article 19 des dispositions communes. 

 Aucun éclairage ne doit être orienté vers la végétation riveraine des cours d’eau.  

 Les sources d’émissions lumineuses (projeteurs, bornes lumineuses…), si elles ne sont pas situées en façade, ne 

pourront être implantés que dans un rayon de 5 mètres autour du bâtiment nécessitant un éclairage de ses abords 

et orientées en direction du bâtiment à éclairer. 

 Les allées et chemins d’accès au bâtiment ne seront éclairés que sur une distance de 10 mètres à partir du bâtiment. 

 

 Schéma concept de la zone d’éclairage : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Section 3. Desserte des constructions 

Sous-section 7. Stationnement 

Article STECAL 20. Stationnement des véhicules motorisés 

 Voir les règles de l’article 20 des dispositions communes. 

Article STECAL 21. Stationnement des 2 roues non motorisées 

 Voir les règles de l’article 21 des dispositions communes. 

Sous-section 8. Desserte par les voies publiques et privées 

Article STECAL 22. Accès 

 Voir les règles de l’article 22 des dispositions communes. 

Article STECAL 23. Voirie 

 Voir les règles de l’article 23 des dispositions communes. 
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Sous-section 9. Desserte par les réseaux 

Article STECAL 24. Eau potable 

 Voir les règles de l’article 24 des dispositions communes. 

Article STECAL 25. Assainissement 

 Voir les règles de l’article 25 des dispositions communes ; en outre : 

Article STECAL 26. Pluvial 

 Voir les règles de l’article 26 des dispositions communes 

Article STECAL 27. Citernes 

 Voir les règles de l’article 27 des dispositions communes. 

Article STECAL 28. Réseau d’énergie : distribution et alimentation 

 Voir les règles de l’article 28 des dispositions communes. 

Article STECAL 29. Réseau de communications électroniques et infrastructures 

 Voir les règles de l’article 29 des dispositions communes. 

Article STECAL 30. Collecte des déchets 

 Voir les règles de l’article 30 des dispositions communes. 
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2. Palette chromatique 
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Bâti ancien des Adrets 
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Église Saint Jacques le majeur Couvent de Béthanie Hostellerie de la Sainte Baume 

Clos Sainte Germaine Ferme du Plan Bâti ancien des Adrets 
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.Les couleurs claires et tous les dispositifs d’occultation 

(écrans et filets, brise-vue, panneaux plastiques, canisses, 

claustras) sont à proscrire. Ils sont trop voyants, bloquent 

les vues depuis l’espace public et créent des corridors de 

matériaux de toutes sortes. 
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3.1 Végétation à favoriser (palette végétale du Parc Naturel Régional de la Sainte Baume) 

 

3. Traitement paysager des espaces libres 
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3.2 Espèces végétales exotiques envahissantes 
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3.3 Espèces végétales allergisantes et calendrier pollinique 
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4. Arrêté préfectoral portant approbation du Règlement 

Départemental de la Défense Extérieure Contre l’Incendie 
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Le Règlement Départemental de Défense Extérieure contre l’Incendie est consultable en Mairie. 
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5. Arrêté préfectoral portant règlement permanent du 

débroussaillement obligatoire et du maintien en état 

débroussaillé dans le Département du Var 
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6. Aléa incendie de forêt 
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7. Dispositions constructives du SDIS Var dans les zones 

soumises à un aléa fort et très fort incendie de forêt 
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8. Préconisations du SDIS Var en matière de desserte et 

d’accessibilité 
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9. Arrêté préfectoral portant dispense de déclaration de 

coupes d’arbres en espace boisé classé 
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10. Critère de définition de l’exploitation agricole 

En application des articles L311-1 et L312-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime : 

 L’exploitation agricole, considérée en tant qu’entité de production végétale et/ou animale devra : 

 disposer d’au moins une Surface Minimale d’Assujettissement (S.M.A.) et justifier d’une réalité et d’une 

viabilité économique. La SMA est fixée par arrêté préfectoral du 30 juin 2016 et arrêté ministériel du 18 

septembre 2015 (production hors sol). 

 Ou avoir obtenu une DJA dans le cadre de l’installation. 

 Pour les exploitations agricoles dont les types de productions végétales et/ou animales ne disposent pas de surface 

minimale d’assujettissement, définie par l’arrêté ci-dessus évoqué, les revenus annuels dégagés de l'activité agricole 

devront être au moins égaux à 1.5 SMIC annuel net. 

 Pour les exploitations en pluriactivité, il est nécessaire de disposer de 1 SMA pondérée, c’est-à-dire calculer une 

pondération des SMA de tous les ateliers réalisés = le total devra être égal à 1 SMA (100%). 

 Les activités d’agritourisme et de diversification telles que définies par l’article L311-1 du Code Rural et de la Pêche 

Maritime pourront être autorisées selon la réglementation en vigueur, à condition qu’elles s’inscrivent dans le 

prolongement de l’acte de produire, ou qu’elles aient pour support l’exploitation. 

En zone agricole sont autorisées les constructions nécessaires à l’exploitation agricole.  

La preuve de la nécessité de bâtiments ou d’aménagements pour l’exploitation agricole doit donc être 

apportée dans les dossiers d’autorisation d’urbanisme. Le projet agricole doit y être clairement précisé ainsi 

que l’activité existante et les bâtiments et matériels actuels déjà à disposition. 

Des documents supplémentaires aux pièces obligatoires doivent donc être apportés pour prouver cette 

nécessité et l’existence d’une exploitation agricole répondant à la définition précédente. 

Exemples de pièces à fournir :  

 Existence d’une exploitation agricole : attestation de la MSA justifiant que l’exploitation agricole permet 

d’être bénéficiaire de l’assurance maladie des exploitants agricoles (AMEXA) en tant que chef 

d’exploitation, avis d’imposition laissant apparaître des revenus agricoles, justificatif de viabilité 

économique sur 5 ans… 

 Taille de l’exploitation agricole : relevé d’exploitation délivré par la MSA prouvant la surface cultivée ou 

l’importance du cheptel présent, relevé du casier viticole, déclaration de récolte, factures, convention de 

mise à disposition de foncier (bail à ferme enregistré, convention de pâturage,). 

 Nécessité des constructions projetées : note de présentation, plan des parcelles cultivées et des bâtiments 

déjà existants, descriptions de leur usage pour justifier de la nécessité de nouveaux bâtiments et leur 

localisation par rapport au siège d’exploitation, relevé de propriété, liste du matériel, véhicules, cartes 

grises des engins agricoles….   

10.1 Critères de définition de l’exploitation agricole et de la notion de constructions 

directement nécessaires à son activité  

10.2 Définition de la notion de constructions directement nécessaires à l’exploitation 

agricole 
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11. Risque de concentration du Radon 

 

Le radon est un gaz radioactif ayant un effet cancérogène sur les poumons et dont l’impact sanitaire est avéré. Il est 

présent sur l’ensemble du territoire français, avec de fortes disparités géographiques.  

Des évolutions réglementaires récentes et en cours viennent renforcer la politique de prise en compte du « risque radon » 

sur le territoire français mise en place jusqu’en juin 2018. 

La cartographie du « risque radon » en France métropolitaine, qui prenait pour base le département, a été remplacée 

par une cartographie communale. Pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, la nouvelle délimitation des zones à 

potentiel radon, d’échelle communale, impacte désormais des communes dans les 6 départements de la région, et 

notamment un grand nombre de communes le long de la Côte d’Azur et dans les Alpes. 

La nouvelle réglementation prévoit par ailleurs une prise en compte du risque radon par des publics plus larges que dans 

le dispositif antérieur : diverses catégories d’établissements recevant du public et tous les lieux de travail souterrains ou 

situés au niveau du rez-de-chaussée. 

Pour ces établissements, la réglementation prévoit des mesurages du radon et, dans le cas du dépassement du niveau 

de référence en radon dans l’air de 300 Becquerels par mètre cube en moyenne annuelle (Bq/m3), la mise en œuvre 

d’actions correctives. 

 

Le contexte réglementaire 

Le décret n° 2018-434 du 4 juin 2018 portant diverses dispositions en matière nucléaire prend des dispositions 

concernant l’exposition de populations au radon dans diverses catégories d’établissements recevant du public (ERP) et 

tous les lieux de travail souterrains ou situés au niveau du rez-de-chaussée, et prévoit notamment : 

 

• L’abaissement du niveau de référence de l’activité volumique en radon dans les bâtiments de 400 Bq/m3 à 300 Bq/m3, 

niveau au-dessus duquel il est jugé inapproprié de permettre la survenance d’expositions des travailleurs ; 

 

• Le découpage du territoire national en trois zones à potentiel radon définies en fonction des flux d’exhalation du radon 

des sols : 

  - Zone 1 : zones à potentiel radon faible ; 

  - Zone 2 : zones à potentiel radon faible mais sur lesquelles des facteurs géologiques particuliers peuvent faciliter le 

transfert du radon vers les bâtiments ; 

  - Zone 3 : zones à potentiel radon significatif 

javascript:;
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036984723&fastPos=2&fastReqId=1442086805&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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Source : www. https://www.asn.fr/l-asn-informe/dossiers-pedagogiques/le-radon-et-la-population 

La commune de Plan-d’Aups-Sainte-Baume est classée en catégorie 2 : commune à potentiel de radon faible, mais sur 

laquelle des facteurs géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les bâtiments. 

Certains aménagement permettent de réduire la concentration de radon dans les bâtiments : étanchéité des sous-sols , 

des murs, des planchers et des passages de canalisation, création de vide sanitaire bien ventilé. 

Il existe des guides techniques pour limiter la présence de radon à l’intérieur des nouvelles constructions, notamment 

«Guide technique CSTB », Collignan B., Sullerot B. – juillet 2008. 
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12. Carte d’exposition au phénomène d’aléa retrait-

gonflement des argiles 
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13. Zone de présomption de prescription archéologique 
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14. Risque sismique 

La commune de Plan-d’Aups-Sainte-Baume est en zone de sismicité n°2 « Faible » 
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1.1. Listes des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, 

installations et équipements d’intérêt général 

N° 
d’opération 

Désignation de l’opération Bénéficiaire Superficie 

1 Extension de l’école primaire Commune 1 308 m² 

2 
Réalisation d’un nouvel espace public en entrée Ouest du 
village 

Commune 2 640 m² 

3 
Acquisition pour aménagement de l’aire naturelle de 
stationnement et tables de pique-nique, où 
l'environnement arboré sera préservé 

Commune 151 600 m² 

4 
Création d’une zone de stationnement et d’une aire 
naturelle sportive 

Commune 1 060 m² 

5 Création d’un équipement public Commune 440 m² 

6 
Élargissement de la route des Adrets à 6 mètres d'emprise et 
réalisation d'une plate-forme giratoire de 16 mètres de 
diamètre. Les arbres seront conservés.  

Commune 
plate-forme à 6 
mètres emprise 

giratoire - 201 m2 

7 
Création de voies nouvelles, élargissements de chemins 
existants au quartier Roux 

Commune 
plate-forme à 6 

mètres 

8 
Élargissement du chemin de la Brasque à 6 mètres 
d'emprise et aménagement du croisement avec la RD 80 

Commune 
plate-forme à 6 

mètres 

9 

Élargissement du chemin de l'Ubac à 6 mètres 
d'emprise et réalisation d'une plate-forme giratoire de 
22 mètres de diamètre – L’oratoire avec la Croix et 
le puits seront conservés. 

Commune 

plate-forme à 6 
mètres emprise 

giratoire - 450 m2 

10 Élargissement du chemin du Corps de Ville Commune 
plate-forme à 6 

mètres 

11 Élargissement de l’impasse du Clos à 6 mètres d'emprise Commune 
plate-forme à 6 

mètres 

12 Acquisition pour passage de réseaux Commune 
plate-forme à 3 

mètres 

13 
Aménagement du chemin de la Maïre pour liaisons 
douces et recalibrage du ruisseau pour l’assainissement 
pluvial 

Commune 
plate-forme à 4 

mètres 

14 
Aménagement du chemin de la Maïre pour liaisons 
douces (4m) et recalibrage du ruisseau pour 
l’assainissement pluvial (4m) 

Commune 
plate-forme à 8 

mètres 

15 
Élargissement du chemin de Saint Jaume à 6 mètres 
d'emprise et réalisation d'une plate-forme giratoire de 12 
mètres de rayon 

Commune 
plate-forme à 6 
mètres emprise 

giratoire - 450 m2 

16 Création d’un trottoir  Commune 
Plate-forme à 1,5 

mètre 

1. Liste des Emplacements Réservés 
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N° 
d’opération 

Désignation de l’opération Bénéficiaire Superficie 

17 
Réalisation de trottoirs en bordure de la RD80 depuis la 
croix de St Mars jusqu’au Jas 

Commune 2 mètres 

18 
Élargissement de l'allée des Cantons à 6 mètres 
d'emprise et réalisation d'une plate-forme giratoire de 
16 mètres de diamètre 

Commune 
plate-forme à 6 
mètres emprise 

giratoire - 201 m2 

19 
Élargissement du chemin des Braconniers à 6 mètres 
d'emprise 

Commune 
plate-forme à 6 

mètres 

20 
Aménagement du ruisseau de la Petite Tourne à 4 mètres 
d'emprise 

Commune 1 200 m2 

21 Sécurisation et aménagement de carrefour rue de l'Oratoire Commune 100 m² 

22 Élargissement de l'Allée de Signes (création de trottoir) Commune 
Plate-forme à 2 

mètres 

23 
Réalisation de trottoirs en bordure de la RD80 depuis le 
Clos Béthanie jusqu’à la croix de St Mars 

Commune 2 mètres  

24 
Élargissement du chemin de la Morguette, acquisition de 
l'Allée des Pins Verts et aménagement des connexions à la 
RD 80 

Commune 1 530 m² 

25 Élargissement de l'Allée de Signes (création de trottoir) Commune 
Plate-forme à 6 

mètres 

26 
Cheminement doux le long de la RD 80 sortie Ouest du 
Village 

Commune 
Plate-forme à 3 

mètres 

27 Remise en état du chemin de la Lare Commune 
Plate-forme à 6 

mètres 

28 Arrêt bus (des deux côtés) 
Agglomération 

Provence 
Verte 

250 m² 

 

 

1.2. Liste des emplacements réservés au titre de l’article L151-41 alinéa 4° 

Le règlement peut délimiter dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la 

réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit 

 

n° d'opération Désignation du programme de logements Bénéficiaire Superficie 

MS01 Réalisation d’un programme de logements locatifs sociaux Commune 4 750 m2 
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L’article L151-19 du code de l’urbanisme dispose que le règlement peut : «identifier et localiser les éléments de 

paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à 

mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas 

échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation». 

L’article R151-41 du code de l’urbanisme dispose : « Afin d'assurer l'insertion de la construction dans ses abords, 

la qualité et la diversité architecturale, urbaine et paysagère des constructions ainsi que la conservation et la 

mise en valeur du patrimoine, le règlement peut (…) 3° identifier et localiser le patrimoine bâti et paysager à 

protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou à requalifier mentionné à l'article L. 151-19 pour 

lesquels les travaux non soumis à un permis de construire sont précédés d'une déclaration préalable et dont la 

démolition est subordonnée à la délivrance d'un permis de démolir et définir, s'il y a lieu, les prescriptions de 

nature à atteindre ces objectifs. ».  

 

2.1. Les secteurs faisant l’objet de cette désignation sont identifiés aux 

documents graphiques : 
 

Intitulé 
Exemple de représentation 
graphique 

Délimitation des zones de protection paysagère  

 
Dans les secteurs de protection paysagère au titre de l'article L 151-19 du Code de l'Urbanisme, aucune 

construction ou utilisation de sol nouvelle n'est admise. 

Rappel de l’article DC 1 : Dans les secteurs de protection paysagère au titre de l'article L 151-19 et dans les 

secteurs de protection pour des motifs d’ordre écologique au titre de l’article L 151-23 du Code de 

l'Urbanisme, aucune construction ou utilisation de sol nouvelle n'est admise. L’agrivoltaïsme est interdit. 

 

2.2. Les bâtiments faisant l’objet de cette désignation sont répertoriés ci-

après et identifiés aux documents graphiques. 

Intitulé : 
Exemple de 

représentation graphique 

Patrimoine bâti à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou à 

requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural 

défini par l’article R151-41 du code de l’urbanisme  

 

Pour l’ensemble de ces éléments, des « prescriptions de conservation » (article DC2 des dispositions communes 

du règlement) précisent les prescriptions de nature à atteindre l’objectif de protection du patrimoine : 

« Pour les éléments du paysage repérés au plan de zonage au titre de l’article L 151-19 du Code de l’urbanisme, 

seuls sont autorisés les travaux de rénovation et de réhabilitation à condition qu’ils soient réalisés en préservant 

2. Éléments du paysage à préserver  
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les formes et les volumes, ouvertures et hauteurs existantes des constructions identifiées. En tout état de cause 

les travaux entrepris sur ces bâtiments devront respecter et conserver les styles architecturaux d’origine des 

dites constructions et les matériaux et techniques traditionnels (pierre sèche, enduits à la chaux …etc) ». 

N° Désignation Localisation Photos Description 

1 
Couvent de 

Béthanie 

Village 
Section A 

Parcelle n°186 

 

 
 
 

 

L’ancien Couvent de Béthanie a été 
fondé grâce à la générosité de 
Monsieur et Madame de GRELING en 
1882. Il a été conçu pour la 
congrégation des Dominicaines de 
Béthanie. Le père Cornier a veillé à la 
qualité de cette construction à flanc 
de rocher qui, aujourd’hui encore 
suscite l’admiration. 
Ces religieuses ont habité le couvent 
jusqu’en 1975. 
 
Depuis 1979, le couvent est animé 
par une association religieuse et a 
reçu le nom provençal de « ROC 
ESTELLO » : le rocher désigne le 
Christ et l’Etoile, Marie.  
 
La Grotte, située dans la propriété, 
est un lieu de pèlerinage dédié à 
Notre Dame de Lourdes. Elle a été 
aménagée par le père Marie-Etienne 
VAYSSIERE et consacrée le 15 Août 
1924. En 2004, elle a été jumelée 
avec la grotte de Lourdes par 
l’évêque de Fréjus-Toulon et le 
recteur des Sanctuaires de Lourdes. 
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N° Désignation Localisation Photos Description 

2 
Ancien école 

et mairie 1880 

Allée Béthanie 
Section A 

parcelle n° 313 

 

La construction de la mairie-école en 
1880 comble un vide pour la 
commune de Plan-d'Aups Sainte-
Baume qui ne compte alors de local 
ni pour l'école, ni pour la mairie. La 
commune, composée de quelques 
bastides disséminées, tient sa classe 
et son conseil municipal dans le 
presbytère, le secrétariat et les 
archives de la mairie étant installés à 
Saint-Zacharie.  
La commune a enfin un instituteur 
communal en 1873 et les plans pour 
la construction d'une mairie-école 
sont finalement dessinés par l'agent 
voyer M. Antelme le 15 juillet 1877. 
Le projet comporte une mairie, une 
école mixte, un logement pour 
l'instituteur, un préau, une cour et 
des lieux d'aisance.  
Les travaux sont exécutés par 
l'entrepreneur Antoine Car et sont 
achevés en août 1880.  
 
Des travaux de rénovation sont 
engagés en 1894, puis une citerne est 
construite en 1927. La population du 
village croît dans la seconde moitié 
du 20e siècle. L'école devenant trop 
petite, un bâtiment est construit au 
nord.  
 
La mairie déménage en 1994, suivie 
par l'école quatre ans plus tard. 
L'ancienne mairie-école accueille 
alors la bibliothèque municipale.  
En 2013, l'ensemble est réhabilité et 
un nouveau local est construit à l'est 
du bâtiment du 19e siècle pour la 
création d'un centre 
multigénérationnel, l'espace Jean 
Bertin, constitué d'une crèche, 
d'un atelier musical, d'une 
bibliothèque et d'un local pour le 
3ème âge.  

3 
Ferme de la 

Brasque 

Chemin de la  
Brasque 

Section A 
Parcelle n°152 

 

La ferme de la Brasque est déjà 
signalée en 1560 avec sa bergerie. 
Elle a été habitée jusqu’en 1970. 
Elle a donné son nom à l’un des sites 
miniers du Plan d’Aups au cours du 
19ème siècle.  
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N° Désignation Localisation Photos Description 

4 
Bergerie de la 

Brasque 

Chemin de la  
Brasque 

Section A 
Parcelle n°161 

 

 

5 

Espace Trouin-
Le Corbusier 

 
Garage atelier 

Trouin – Le 
Corbusier 14 

août 1960 

Boulevard de 
la Quille 

Section A 
Parcelle n° 

2041 

 

À partir de 1959 Edouard Trouin 
géomètre et propriétaire de 
terrains se consacre à la 
commercialisation de son 
lotissement « Le Plan de la Sainte 
Baume » au Plan d’Aups. Pour 
abriter ses machines de chantier 
et   faire la promotion du 
lotissement, Edouard Trouin 
édifie en bordure du CD 80 un 
garage-atelier de construction 
métallique semi cylindrique 
complété par des pignons et une 
tour de plan carré. 
En 1960, Edouard Trouin sollicite 
l’architecte Le Corbusier pour la 
finalisation plastique de son 
garage-atelier. À partir d’un 
relevé sommaire des 
constructions existantes 
réalisées par Trouin, le Corbusier 
dessine et signe les plans le 14 
Août 1960. 
De cette étude à « quatre 
mains », la Fondation Le 
Corbusier conserve aujourd’hui 
les croquis signés Le Corbusier. 
La commune s’en rend 
propriétaire le 15 juin 2002 afin 
d’engager sa réhabilitation en un 
espace culturel et sportif. 

6 
Ferme du Plan 
XVIIème siècle 

Allée de 
Signes 

Section A 
Parcelle n° 

330  
 

 

L’ensemble bâti est installé au 
cœur d’un espace agricole 
Quartier le Plan.  Il est 
constitué d’une bastide en corps 
de ferme 
nommée La Ferme du Plan. Une 
partie du corps de ferme a été 
restaurée et supporte une 
habitation, le reste de la ferme… 
est délabrée état abandon et 
menace d’écroulement. 
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N° Désignation Localisation Photos Description 

7 

Hostellerie de 
la Sainte 
Baume 

RD 80 
Section A 

parcelles n° 44, 
45, 581, 514 

 

 
 

 
 

 
 

En 1859 le Père Lacordaire s’installe 
à Saint Maximin, et fait construire 
l’Hôtellerie au pied du massif de la 
Sainte Baume pour recevoir les très 
nombreux pèlerins de la grotte. Le 
22 juillet 1859, aidé par 
l’archevêque de Fréjus-Toulon, 
Monseigneur JORDANY, le père 
LACORDAIRE réinstalle les 
Dominicains à la Sainte Baume. Le 
bâtiment est inauguré en 1862. 
Pour répondre aux nécessités 
grandissantes de l’hébergement et 
de la restauration, les bâtiments de 
l’Hôtellerie sont restaurés et 
agrandis. En 1915 est érigé le grand 
bâtiment ouest qui abrite la salle à 
manger d’une contenance de 200 
personnes. 

La maison de 
Nazareth 

 

C’est une ancienne ferme qui a 

appartenu au Marquis d’Albertas 

seigneur de Gémenos, qui a 

accueillie par la suite une confrérie 

de moine trappistes à partir de 

1790. 

Restaurée et rénovée en 2017 pour y 

accueillir la boutique du pèlerin, 

l’office du tourisme de la Provence 

verte et le siège du Parc Naturel 

Régional de la Sainte Baume. 
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N° Désignation Localisation Photos Description 

8 

Les bâtiments 
monastiques 
de la grotte 
de la Sainte 

Baume 

Section B 
parcelle 51 

 
 

 
 

 

La Grotte (en provençal baumo) de 
Marie-Madeleine est un grotte 
naturelle ouverte dans la falaise.  
Haut-lieu du monde chrétien depuis 
le Vème siècle, elle est dite sainte du 
fait que sainte Marie-Madeleine 
selon la tradition de Provence y 
vécut 33 ans retirée du monde. 
Au cours des siècles, la Grotte fut 
vénérée par les foules. Dès 816, le 
pape Etienne IV monta à la Sainte 
Baume, puis en 878, ce fut le pape 
Jean VIII. 
C’est en 1279 que le futur Comte de 
Provence Charles II d’Anjou 
redécouvre à Saint Maximin les 
reliques de Marie-Madeleine. En 
1295, il fait construire la basilique 
royale de Saint Maximin et par bulle 
papale de Boniface VIII installe les 
Dominicain à la Sainte Baume. 
Dès le XIIIème siècle, l’hospice des 
étrangers et le couvent sont édifiés 
de chaque côté de la Grotte pour 
l’accueil des nombreux pèlerins : 
rois, papes, saints et saintes, 
croyants et non croyants. 
 A la demande de François 1er, en 
1516, les bâtiments font l’objet 
d’une restauration. A la fin du 
XVIème siècle le Parlement de 
Provence ordonne la construction 
d’un pont-levis pour défendre 
l’entrée du passage voûté de 
l’hospice. 
Jusqu’en 1791, la présence des 
religieux est assurée à la grotte. 
L’aménagement actuel et la 
restauration de la grotte datent du 
XIX ème siècle suite à la Terreur 
révolutionnaire(1793) et aux 
calamités destructrices des Cents 
jours par le Maréchal Brune (1815).  
Les nouveaux bâtiments édifiés 
rapidement en 1822 sous l’impulsion 
du préfet du Var M. CHEVALIER et en 
1867 suite à l’initiative du père 
Lacordaire et de Mgr Dupanloup. 
Le père Marie-Etienne Vayssière 
dominicain gardien des lieux de 1900 
à 1932 fait édifier en 1913 un 
escalier de 150 marches pour 
faciliter l’accès à la grotte (150 
marches représentant les 150 Ave 
Maria du Rosaire). 
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N° Désignation Localisation Photos Description 

9 Croix de 
l’ancienne 
chapelle 
Sainte 
Magdeleine 

Section B 
parcelle 206 

 

La croix érigée au 19ème siècle et 
restaurée en 1906 indique 
l’emplacement de la Chapelle Sainte 
Magdeleine dont on parle déjà dans 
les textes au 17ème siècle. 
  
La Chapelle Sainte Magdeleine se 
trouvait au départ de l’actuelle allée 
de Signes, sur l’antique chemin de la 
Sainte Baume. 

 

10 Bergerie Section A 
parcelle 1380 
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3. Les secteurs soumis à OAP 

L’article R151-6 (dernier alinéa) du code de l’urbanisme précise que le périmètre des orientations 

d'aménagement et de programmation (OAP) est délimité dans les documents graphiques (zonage) du PLU.  

 

Intitulé 
Exemple de représentation 

graphique 

Secteur soumis à une OAP 

(Orientation d’Aménagement et de Programmation)  

 

Un seul secteur est concerné par des OAP, il s’agit du secteur dit du « Corbusier » (zones Ud et N). 

 

4. Les espaces boisés classés 

 
Les Espaces Boisés Classés (EBC), auxquels s’appliquent les dispositions du code de l’urbanisme, et notamment 

son article L113-1, et autres législations et réglementations en vigueur les concernant, sont désignés par le 

PLU comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer et sont repérés sur les documents graphiques 

par les symboles définis en légende. 

Intitulé 
Exemple de représentation 

graphique 

EBC (Espaces boisés classés)  

 

 

Le classement en Espace Boisé interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de 

nature à compromettre la conservation, la protection ou la création de boisements. 

Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable dans les Espaces Boisés Classés et 

figurant comme tels aux documents graphiques, sauf exceptions listées par l’Arrêté Préfectoral du 30 août 

2012 portant dispense de déclaration de coupes d’arbres en espaces boisés classés. 
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5. Les zones soumises aux risques 

La commune est soumise à des risques miniers et inondation. 
 
Les zones soumises à ces risques sont identifiées dans les documents graphiques par les trames suivantes : 
 

Intitulé 
Exemple de représentation 
graphique 

Délimitation des zones soumises aux risques inondation 
 

Délimitation des zones soumises aux risques minier 
 

 
Ces deux types de risque et les différents niveaux d’aléas figurent sur des plans spécifiques à la suite des 
documents graphiques du PLU.  
 
 

6. Les sites et secteurs à protéger pour des motifs d’ordre 

écologique 

L’article L151-23 du code de l’urbanisme dispose que le règlement peut «identifier et localiser les éléments de 

paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la 

préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les 

prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, ces prescriptions sont celles 

prévues aux articles L. 113-2 et L. 421-4. Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les 

espaces non bâtis nécessaires au maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que 

soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent». 

L’article R151-41 du code de l’urbanisme dispose : « Afin de contribuer à la qualité du cadre de vie, assurer un 

équilibre entre les espaces construits et les espaces libres et répondre aux enjeux environnementaux, le 

règlement peut : (…)5° Identifier, localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger 

au titre de l'article L. 151-23 pour lesquels les travaux non soumis à un permis de construire sont précédés d'une 

déclaration préalable et dont la démolition est subordonnée à la délivrance d'un permis de démolir, et définir, 

s'il y a lieu, les prescriptions nécessaires pour leur préservation ; » 

 

Intitulé : Représentation graphique 

Éléments de paysage et sites et secteurs à protéger pour des motifs 

d'ordre écologique définis par l’article R151-43 du code de l’urbanisme :  
 

 
Dans les secteurs identifiés au titre du L 151-23 du code de l’urbanisme, sont interdits les nouvelles 
constructions, les affouillements-exhaussements-remblais.  
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7. Périmètre d’attente de projet d’aménagement global 

L’article L 151-41 5° du code de l’urbanisme dispose que le règlement peut délimiter « … Dans les zones urbaines 
et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification particulière, pour une durée au plus 
de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet d'aménagement global, les 
constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement. Ces servitudes ne 
peuvent avoir pour effet d'interdire les travaux ayant pour objet l'adaptation, le changement de destination, 
la réfection ou l'extension limitée des constructions existantes » 
 

Intitulé 
Exemple de représentation 

graphique 

PAPAG 
 

 

En zone Ub est délimité un Périmètre d’Attente du Projet d’Aménagement Global (PAPAG) : 

− Dans ce périmètre, toute occupation ou utilisation du sol est interdite à l’exception : 

✓ d’une extension mesurée de 20 m² d’emprise au sol des bâtiments cadastrés existants. 

✓ La réfection et travaux confortatifs des bâtiments existants.  

✓ des équipements nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif.  

✓ Des changements de destination suivants : hébergement hôtelier, restauration, commerce. 

− Durée maximale d’inconstructibilité et définition des attentes de la municipalité : 

✓ 5 ans à compter de sa création le 8 juillet 2022 (date d’approbation de la modification n°2 du PLU 

précédent). 

✓ Le PAPAG a pour objectif de figer les constructions existantes dans l’attente d’un projet 

d’aménagement global à visée touristique (hébergements hôteliers, restaurations, commerces, 

activités touristiques, aménagements recevant du public) portant sur l’intégralité des unités 

foncières.  

✓ Le projet attendu devra préciser les gabarits, la volumétrie et l’aspect extérieur et architectural des 

bâtiments souhaités, en prenant en compte leur covisibilité paysagère au regard de l’ensemble 

patrimonial l’Église St Jacques le Majeur (Monument Historique inscrit) et de ses abords (stèles 

romaines, Monument Historique Classé). 

− En outre, le projet devra préciser le traitement paysager des espaces non bâtis et du stationnement, 

ainsi que les dispositions envisagées pour assurer la gestion du pluvial à la parcelle. 

 

8. Zone d’interface DFCI 

 
Une zone existe dans le PLU opposable au Nord du quartier de l’Adret. 


